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On trouve aux bareaux du Répertoire administratif, 

rue Saiot-Vin-ceot-de-Paal, il, à Grenoble, les outrages suivants : 

Répertoire administratif des Maires et des Conseil- 
lers municipaux, journal complémentaire et continuation 
du Formulaire municipa^j paraissant par livraisons mensuelles. 
Prix 8 Tr. par an. 

Code des attributions des conseils généraux, ou 
Commentaire de la loi du^lS juillet 1866, par A. Tau- 
lier, docteur en droit, avocat près la Cour d'appel de Grenoble, 
rédacteur en chef du Répertoire administratif, avec le concours 
de la rédaction de la Bibliothèque municipale (Grenoble 1867). 
Prix rendu franco dans toute la France 1 fr. 60 

Code des attributions des conseils municipaux, par 

le même. (Grenoble 1868.) 

Prix rendu franco dans toute la France 2 fr. » 

Loi annotée du 11 mai 1868 sur la presse, ou Manuel 
complet renfermant, par ordre alphabétique de matières, toutes 
les dispositions en vigueur sur la presse périodique, rimprimerie, 
la librairie, Taffichage, le colportage, etc., par Brater, commis- 
saire central à Boulogne, ancien sous-chef de division à la pré- 
fecture du Pas-de-Calais, avec le concours de la Bibliothèque mu- 
nicipale. (Grenoble 1868.) 

Prix rendu franco i fr. » 

Répertoire électoral ou Code pratique des élections, 

contenant sous forme de dictionnaire toutes les dispositions des 
lois, décrets, règlement et instructions^ et les décisions de la juris- 
prudence civile et administrative en ce qui concerne les diverses 
sortes d'élections, par A. Taulier et Braver. (Grenoble, 1870.) 
Prix rendu franco 2 fr. 40 

Ce dernier ouvrage est complété par le Commentaire de la 
loi municipale du 14 avril 1871 , par A. Taulier. 
(Grenoble, 1871.) 

Prix rendu franco » fr. 60 



Grenoble, imprimerie et lithographie f. allier père & fils 

Grande-Rue, S, cour de Ghaulnes 
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unA CODE 



DES 
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CONSEILS GENERAUX 

CONTENANT 

l^* Les rapports de la eommîssion de l'Assemblée nationale ; 

2<> Le texte de la loi da iO août i87i , accompagné de nambrome» 
Annotations puisées dans le compte-rendn de la discussion de cetle lai; 

3"* La circulaire de M. le Ministre de l'Intérieur du 19 septembre 1871; 

4o Enfin une table alphabétique et analytique très-détaiilée; 

Par A. TAULIER, 

DOCTEUR BN DROIT, AVOCAT PRÈS LA COUR D'APPRL DB ORINOBLB, 

Rédacteur en chef du Répertoire administratif des Maires et des Gohskhxeb» 
MUNICIPAUX, auteur de diverses publications administrathres. 

AVEC LE CONCOURS 

De la rédaction de la Bibliothèque municipale. 



-<r~ç'^3fes„i|i,:ic5?r"t 



GRENOBLE 

Bureaux du Répet^toire administratif, 
rue Saint-Vincent-de-Paul, 11. 



PARIS 

A. Durand, libraire ». [me Ci^as 

(ancienne rue des Grès), 9. 



18'71. 
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1.6 Répertoire administratif des Maires et des 
Ck>nseillers municipaux p annoocé ci-dessas page 2, estuoe 
publication mensuelle déjà ancienne et très répandue. Elle se dis- 
tingue par son utilité pratique, par le nombre et retendue des 
documents qu^elle renferme et par la modicité de son prix. 

Le Répertoire administratif publie : 

io Le texte des lois municipales et d'intérêt général, décrets, cir- 
culaires et instructions ministérielles, sous le titre de Bocamenis 

if" Un Commentaire ou des notes qui en rendent rapplk^aâoD 
plus tacile ; 

3» Les actes divers les plus importants de MM. les préfets et chefs^ 
de service ; 

i^ Les formules et modèles des actes qui se rattachent aux ma- 
tières publiées. 'Ces formules et modèles sont d'un grand secours 
pour la prompte et facile expédition des affaires; 

5* Le Dictionnaire de jurisprudence administrative ou extrait 
complet de toute la jurisprudeace du conseil d'Etat et des décisions 
notables des conseils de préfecture ; 

6* La jurisprudence civile, ou extrait de toutes les décisions inté- 
ressant Tadministration municipale, rendues par MM. les juges de 
paix^ par les tribunaux, les cours d'appel, enfin et surtout par la 
cour de cassation ; 

l"" La jurisprudence ministérielle, résumé complet et annoté des 
bulletins des divers ministères; 

S^ Un Calendrier municipal ou travaux des maires pour chaque 
mois de l'année ; 

9" Les observations et communications d'intérêt général, adressées 
a la rédaction du journal ; 

10« Enfin, les réponses aux questions soumises par MM. les abon- 
nés. ~" 

Chaque volume est terminé par trois Tables : 

1® Table chronologique; — 2o Table hiérarchique; — 3® Table 
alphabétique et analytique. 

Par l'ensemble de ces documents le Répertoire administratif 
forme à lui seul, une véritable Bibliothèque administrative, une 
collection toujours complète de tous les documents utiles à ceux qui 
s'occupent d'administation. Il est l'équivalent de cinq ou six publica- 
tions différentes, et par cela même, il peut en tenir lieu à lui seul et 
réaliser une économie appréciable, car son prix d'abonnement n^est 
que Aé 8 fr. par an. 
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1. RAPPORT fait au nom delà commission de décentralisa^ 
tien chargée d'examiner les propositions de loi relatives 
à rorganlsation et aux attributions des conseils géné- 
raux, présentées lo par MM. Magnin et Bethmont ; 2opar 
M. Savary; 3«. par M. Raudot, par M. WADDIKGTON, 
membre de TAssemblée nationale. 

1. — Préliminaires, — Messieurs, la commission de décentralisation a 
été saisie par l'A-ssemblée de trois propositions de loi relatives à l'organisa- 
tion et aux attributions des conseils généraux. I^a première émane de l'ini- 
tiative de MM. Magnin et Bethmont ; la deuxième a été présentée par M. Sa- 
vary, et reproduit le projet élaboré par la commission extra-parlementaire 
f*éunie, en 1870, sous la présidence de M. Odilon Barrot, et elle est précé- 
dée d'un remarquable exposé des motifs auquel nous ferons de fréquents 
emprunts ; enfin, la troisième est Tœuvre de M. Raudot, et contient toot 
un système de décentralisation^ dont Torganisation départementale ne 
forme qu'une partie. D'autres propositions, portant généralement sur des dé^ 
tails et émanants, soit de membres de l'Assemblée, soit de personnes qui sa 
sont livrées à l'étude de ces matières, ont été soumises à la commission^ 
qui a pu y puiser d'utiles indications. Elle a également étudié avec proût la 
législation provinciale belge, qui lui montrait d'excellents exemples à sui- 
vre, et elle saisit cette occasion d'offrir ses remerciements à l'honorable 
M« Dumortier, membre des représentants à Bruxelles, a* ^ bien voulu met- 
tre à sa disposition de nombreux et intéressants docu ^iits. C'est de Texa- 
men de tous ces éléments, discutés et coordonnés par la commission, 
■qu'est sorti le projet de loi organique qu'elle a l'honneur de proposer & 
TAssemblée nationale et qui est destiné à condenser et à réunir en un seul 
4}orps toutes les Jiois antérieures sur la matière . • 

2. — Législation antérieure,^ Décret du 18 janvier f7P0.— C'est par un 
4écret du 18 janvier 1790 que l'Assemblée constituante divisa la France ea 
départements. Dans sa pensée, le département n'était qu'une simple divi- 
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sioa territoriale, formée uniquement pour faciliter l'action politique et 
mdmmistrative du j^uYoir central, mais n'ayant ni une existence propre, 
ni des intérêts particuliers distincts de ceux de l'Etat. La loi du ^2 décem- 
lire 1*290 confia leur administration à des assemblées électives, investies de 
pouvoirs très étendus^ il est vrai, mais se rapportant tous aux intérêts gé- 
néraux, et n'ayant rien de distinct ni de spécial aux départements eux- 
mêmes. 

3. — Id. — Loi du 24 messidor an VI. — Par la loi du 24 messidor 
an in, le Directoire mit à la charge des départements un certain nombre 
de dépenses relatives à la justice et à l'instruction publique, auxquelles on 
faisait Êice par des sous additionnels au principal de la contribution. Cette 
disposition, qui fut reproduite dans les lois du 15 frimaire an vu, n'était an 
fond qu'un expédient financier, et n'apportait en réalité aucune modifica- 
tion dans la situation des départements, qui demeuraient toujours de sim- 
ples divisions administratives. Sous le Consulat, qui poi-ta la centralisation 
il son comble, la loi du 28 pluviôse an vin remplaça, dans le département^ 
les administrations électives par un préfet, assisté d'un conseil de pré- 
fecture et d'un conseil général, dont les membres étaient nommés par la 
premier consul. Le~~département n'avait toujours ni budget ni propriétés. 

4. — Jd. — Loi du 2 venlôsê an XJIL — Cependant un changement 
important ne tarda pas à être introduit dans la législation, sous une forma 
modeste et presque inaperçue. Les dépenses à la charge du département . 
forent divisées en dépenses fixes sur lesquelles les conseils généraux don- 
naient leur avis, et en dépenses variables pour lesquelles l'article 34 de la 
loiile finances du 2 ventôse an xiii, autorisa les conseils généraux à voter 

'"ées centimes Êicultatifs. A partir de ce jour, le département commença à 
disposer de ressources propres ; pour la première fois, il eut véritablement 
nnnndgeL 

5. — W. — Décrets de 18if. — En 1811, la détresse financière du 
^(mvemement le détermina à mettre à la charge du département des édifi- 
4yes et des routes qui avaient été rattachés jusque-là au service général da- 
l^Ëtat. Le décret du 9 avril lui concéda les édifices consacrés au service des 
cours et tribunaux et de l'instruction publique^ et celui du 16 décembre 
jnit à sa charge les routes impériales de 3« classe qui formèrent le premier 
xéseau des routes départementales . 

Le département n était pas encore propriétaire, car cette qualité lui Ait 
longtemps contestée par le conseil d'Etat, notamment par deux avis da 
20 novembre 1818 et du 15 octobre 1819, et par une instruction du minis- 
Ire de l'iniérieur, adressée aux préfets le 17 avril 1832 ; c'était toutefois un 
adiemînement vers la propriété. 

0. — W. — Loi du 22 juin 1835. — Cet état de choses dura jusqu'en 
i833. Deux projets de loi relatifs à Torganisation des conseils généraux et 
présentés, l'un en 1821, par M. Siméon, l'autre en 1829, par M. Martignac, 
ne purent aboutir par suite de circonstances politiques. La loi du 22 juin 
^^833 rendit enfin les conseils généraux électifs, et celle du 10 mai 1838, 
régla leurs attributions ; le droit de posséder était pleinement reconnu aux 
départements ; ils devenaient des personnes civiles, ils étaient le centra 
d'intérêts locaux nombreux et considérables, et la loi du 21 mai 1836 sur 
les chemins vicinaux imprima aux travatfx des conseils généraux une acti- 
TÎté et leur donna une imporiance qu'ils n'avaient nas encore connues. 
Toutefois, ils étaient encore soumis d'une façon absolue à la tutelle da 
l'Etat, pnisaue aucune de leur délibérations n'était exécutoire sans l'appro- 
l)ation de rautorité supérieure. Sauf quelques modifications introduites 
dans leur organisation par le décret du 3 juillet 1848 et la loi du 7 juillet 
4^52, les conseils généraux restèrent sous l'empire ce qu'ils avaient été 
fions la monarchie de juillet. Un projet de loi org^ique, comprenant leur 
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organisation et leurs attributions, avait été élaboré en 1850 par le conseil 
d'Etat, revu et amendé par une commission de TAssemblé» législative en 
-1851 , et il allait être discuté, lorsque TAssemblée fut dissoute. 

7. — Td, - Décret du 25 mars 1852, — Le fameux décret du 25 mars 
1852, dit décret de décentralisation, ne touchait pas directement aux attri- 
butions des conseils généraux ; mais, en transportant aux préfets unefouU 
de nominations et de décisions qui appartenaient auparavant aux ministres, 
il leur fit sentir plus que par le passé la tutelle étroite à laquelle ils étaient 
soumis. 

8. —Id. — Loi du 18 juillet 1866. — Enfin arriva la loi du 18 juillet 
.1866, Tune des meilleures qui aient été votées sous Tempire. Pour la pre- 
mière fois, le conseil général est appelé à statuer définitivement et sans 
appel sur une foule de matières d'intérêt exclusivement départemental, et 
l'Etat ne se réserve plus que le droit d'annuler les délibérations entachées 
d'excès de pouvoir ou prises en violation de la loi. Le conseil général peut 
voter des centimes additionnels dans les limites fixées annuellement par la 
loi des finances, et conclure des emprunts remboursables dans un délai qui 
12 'excède pas douze années; son budget et ses comptes ont été remaniés et 
simplifiés, les dépenses obligatoires ont été réduites aux services indispen- 

. sables de l'Etat. En un mot, le conseil généraLa acquis la gestion complète 
de la fortune départementale ; il est investi à cet égard d'une véritable 
autonomie ; mais il n'a aucune action directe sur l'administration ; une 

. fois sa délibération prise, il ne peut plus intervenir, et dans Tintervalle de 
ses sessions annuelles, il ne peut ni contrôler les actions du préfet, ni 
même lui adresser une observation, Tel est l'état actuel de là législation, 
que le projet de loi a pour but de modifier* 

TITRE 1er. 

0. — Gouvernements provlnciaiuc. — Avant d'aborder la discussion de 
-la loi départementale, il fallait trancher la question des grands gouverne- 
ments provinciaux, posée par le projet de M. Raudot, et qui consiste à 
diviser la France en vingt-quatre provinces ayant chacune un gouverneur 
assisté d'un conseil élu et investi d'attributions considéraoles. 

L'idée de former des provinces comprenant plusieurs départements n'a 
pas été adoptée par votre commission. En effets cette nouvelle création ne 
répond à aucun besoin actuel et n'est aucunement réclamée par l'opinion 
publique, qui pourrait y voir, soit un retour vers les choses du passé et 
une menace pour notre unité nationale, qui exciterait ses défiances^ soit un 
nouveau rouage administratif et une nouvelle série de fonctionnaires ajoutée 
à tant d'autres. 

10. — Conférences inter-départementales, — Est-ce à dire qu'il sera 
toujours interdit aux conseils généraux des départements qui ont des inté- 
rêts communs de se réunir ensemble pour discuter ces intérêts, pour en- 
treprendre certains travaux en commun, pour fonder à frais communs cer- 
tains établissement d'utilité générale? Votre commission ne 1 a pas pensé ; 
elle vous propose de lever l'interdiction qui existe à cet égard dans la légis- 
lation antérieure, et elle a réglé par des articles spéciaux l'application de j 
ce nouveau droit. Il y aurait en effet une véritable anomalie' à ce que des I 
assemblées, investies désormais de Tadministration départementale, soient 
contraintes de s'adresser à l'autorité centrale chaque fois qu'une route' se 
prolongerait sur le territoire d'un département voisin, chaque fois qu'il 
s'agirait de mettre en commun les dépenses d'un asile d'aliénés , d'une 
école normale primaire, ou tel autre étanlissement qui serait trop onéreux 
pour le budget^ ou qui dépasserait les besoins, de beaucoup de nos dépar- 
tements. La création de facultés ou d'universités provinciales pourrait 
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aassi donner Hea à un concert entre plusieurs départements, et peut-être 
plus tard l'organisation de nos réserves militaires se rattachera-t-elle aux 
même ordre d'idées. Mais autant il est désirable de laisser aux conseils 
généraux la liberté de s'entendre entre eux pour les (questions d'intérêt 
commun et non politique, autant il serait dimcile d'indiquer d'avance de 
q^uelle façon ils devraient ce grouper ; car, évidemment, ce groupement va- 
riera selon l'intérêt qui sera en jeu, selon le but qu'il s'agira d'atteindre ; 
dans certains cas, il sera limité à deux ou trois départements ; dans d'autres, 
il pourrait en embrasser cinq ou six. Gontentons-nous donc d'abaisser les bar- 
rières qui existent et laissons au temps et à la libre initiative des conseils 
généraux le soin de faire le reste. 

11. — Observations générales, — L'idée de la province étant écartée, 
la commission a pu entrer dans le vif de la question dont elle était saisie , 
c'est-à-dire l'administration du département, l'organisation et les attribu- 
tions des conseils généraux. 

Et d'abord, s'agit-il seulement d'augmenter les attributions du conseil 
général, considéré comme assemblée délibérante, et de compléter la loi de 
1866, sans toucber à son principe, ou bien faut-il entrer résolument dans 
une voie nouvelle et remplacer, dans une juste mesure, l'action exclusiTe 
du préfet par l'action des mandataires élup du département ? 

On peut dire que l'Assemblée nationale a déjà implicitement résolu cette 
grave question par son yote sur la loi municipale du 14 avril dernier. En 
conférant aux conseils municipaux, dans l'immense majorité des communes 
de France, le droit de nommer les maires, la nouvelle loi reconnaît que le 
pouvoir considérable confié à ces fonctionnaires procède directement du 
choix fait par les conseillers municipaux, et ne peut être exercé que sous 
leur contrôle. Sans tirer de ce principe ses conséquences extrêmes, qui 
aboutiraient peut-être à la nomination des préfets par les conseils généraux, 
il n'en reste pas moins avéré que, si on maintenait le système actuel, ces 
corps, si considérables par leurs lumières et possédant à un si haut degré 
la confiance du pays, se trouveraient dans une position inférieure aux 
conseils municipaux. Est-il juste, est il convenable que les conseils gêné-» 
raux soient les seules assemblées délibératives en France auxquelles la loi 
reftise une autorité directe et effective sur le pouvoir qui est chargé d'exé- 
cuter leurs décisions? Conserver à un préfet qui n'est pas responsable de- 
vant le conseil général et qui ne dépend absolument que du ministre de 
l'intérieur, la plénitude des fonctions dont il a été investi à une autre épo- 
que, ne serait-ce point^ s'exposer à faire une œuvre contradictoire ? Ne 
serait-ce point précisément maintenir dans le département le système de 
division des pouvoirs que la Constitution de 1 852 avait établi dans l'Etat? 

Votre commission avait donc à examiner en premier lieu si on devait 
maintenir au préfet l'administration du département ou la confier à un 
administrateur élu par le conseil général ; mais la solution de cette première 
question est étroitement liée à celle de plusieurs autres, notamment à celle 
des attributions préfectorales et à celle de la création d'une commission 
départementale; nous allons les discuter successivement. 

12. — Système; ancien, — Abandon. — Disons tout d'abord que le sys- 
tème actuellement en vigueur n'a pas rencontré un seul défenseur au sein 
de la commission. Eclairés par les tristes expériences du passé, nous ne 

E cuvions, songer à maintenir entre les mains du préfet les pouvoirs exor- 
itants que lui confère sa double qualité de représentant du pouvoir cen- 
tral et (Tadministrateur du département, et qui lui permettaient d'exercer 
dans les luttes électorales une pression désastreuse. Pénétrée de la néces- 
sité absolue de mettre fin à cet abus et de couper le mal par , la racine, 
votre commission a recherché les moyens d'enlever au représentant du 
pouvoir central les attributions qui ne touchent pas aux grands services 
publics, sans cependant compromettre la bonne et la prompte expédition 
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des affaires locales, si nécessaires aux populations^ et sans laquelle toute 
administration, quelle que fût son origine, serait rapidement discréditée. 
En d'autres termes, nous avons cherché à séparer autant que possible la 
gestion des affaires départementales de celle des affaires de TËtat, tout en 
ménageant les intérêts et les habitudes des populations. 

13. — Systèmes nouveaux, — Deux systèmes étaient en présence. Le 
plus radical consiste à remplacer purement et simplement le préfet, pour 
toutes les affaires départementales, par un administrateur élu par le con- 
seil général ; ce système est formulé dans les projets de MM. ëethmont et 
Magnin, ainsi que dans celui de M. Raudot. 

14. — Préfet, — Dédoublement des fonctions, — Adminisirateur élu. — 
Ge dédoublement des fonctions du préfet n'a pas été admis par la commis- 
sion. En effet, il y a beaucoup de questions qui intéressent à la fois l'Etat 
et le département et dans lesquelles il serait fort difficile de faire la part do 
chacun , sans donner lieu à des embarras sérieux, si non à de véritables 
conflits. Il suffira 'de citer le service des aliénés, qui. dans plusieurs dé- 
partements possède une dotation propre, sur laquelle le conseil général n'a 

Sas d'action ; le service des enfants assistés, qui soulève de graves questions 
e principe ; les dépôts de mendicité, qui ont le caractère d'établissement à 
la fois pénal et d'asssistance publique. 11 ne faut pas oublier non plus que 
Tadmimstrateur élu serait obligé d^avoir une résidence, des bureaux et un 
traitement assez considérable , de là de nouvelles charges qu'il faudrait im- 
poser aux départements, et cela dans un moment où Téconomie est un de- 
voir patriotique de premier ordre. 

Le pays ne comprendrait pas de pareilles réformes et ne saurait s'y asso- 
cier. Enfin, et surtout la création d'un administrateur élu par le conseil 
général ne répondraitpas au vrai but que se propose la décentralisation, qui 
ne cherche pas à multiplier les fonctionnaires, mais à former des hommes. 11 
ne suflit pas qu'il y ait dans chaque département un homme de plus initié à 
la direction des affaires, il faut qu'il y en ait le plus possible ; il ne s'agit 
pas seulement de trouver un administrateur de plus dans le département, 
mais d'y créer une pépinière d'administrateurs, d'y intéresser, dans chaque 
canton et dans chaque commune, le plus de citoyens possiBle au manie- 
ment des affaires locales, et de leur donner par rexercice de la respou:>a- 
bilité, le sentiment du devoir; il s'agit, en un mot, de fonder à tous les dé- 
grés le gouvernement du pays par lui-même. 

15. — Commission départementale. — Obéissant à cet ordre d'idées et 
fidèle à la mission dont elle était chargée, votre commission, après avoie 
écarté Tadministrateur élu, s'est rallié à la presque unanimité à l'autre 
système proposé par la commission de 1870, c'est-à-dire à la création d'unr 
commission dépailementale chargée, comme délégation du conseil général, 
de contrôler et de guider le préfet dans les intervalles des sessions, et in- 
vestie en outre, directement par la loi, d'un certain nombre d'attributions 
importantes, précédemment confiées au préfet ou au conseil de pré- 
fecture. 

L'iiiée de l.i commission départementale, qui se retrouve sous différentes 
formes dans tous les projets qui ont été renvoyés à la commission, est em- 
pruntée à la législation belge. En Belgique, la députation permanente du 
conseil provincial prend part à l'administration directe, en ce sens qii'elle 
publie des ordonnances et des règlements de sa propre autorité et man- 
date elle-même les dépenses provinciales; le gouverneur de la province 
fait partie de la députation, y a voix délibérative, y intervient comme repré- 
sentant de l'Etat, mais il n'est pas toujours seul changé de l'exécution. 

Dans notre pays, les administrations collectives ne sont pas en faveur, et 
la maxime < délibérer est le fait de plusieurs, agir est le fait d'un seul, » 
est regardée comme un axiome. Aussi^ sans contester les bons résultats 
obteiru? p9r le système belge, nous n'avons pas cru qu'il fut applicable à 
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. la France dont les département sont beaucoup plus étendus que les pro- 
. vinces belges, dont les conseils généraux sont autrement composés, et où 
il serait à peu près impossible de trouver de bons éléments pour une com- 
mission absolument permanente astreinte à résider au cher-lieu ; or, sans 
la permanence complète, il ne serait pas possible de donner à la commission ' 
même une portion du pouvoir exécutif. 

16. — Pouvoir emécutif. — Préfets. — A qui donc faut-il le donner? 
Votre commission a décidé de le Conserver au préfet, sous certaines res- 
trictions. En effet, Tinstitution des préfets n'est nullement mauvaise en 
soi ; seulement, sous le régime déchu, elle a été faussée et détournée de 
son véritable but. Au lieu d'avoir pour objectif unique la bonne adminis- 
tration des départements, elle est devenue une école de pression électorale, 
«lie a été l'instrument détesté des candidatures ofQcielles, cause première 
des désastres dont la France subit les tristes conséouences. D'ailleurs, quand 

. même on enlèverait aux préfets toute immixtion dans les intérêts départe- 
mentaux, ils n'en demeureraient pas moins les agents du pouvoir central, 
qui ne peut se passer de représentants dans les départements. Gela étant, 
il y a avantage évident à confier le pouvoir exécutif pour les affaires dépar- 
tementales à un agent qui y est déjà investi de fonctions considérables, et 
auquel les populations sont habituées, à condition toutefois de lui rendre 
impossible l'aDus de ce pouvoir. C'est pour bien marquer le nouveau rôle 
€[u'elle attribue au préfet, que la commission a nettement défini les attribu- 
tions du conseil général et de la commission départementale, d'une part, 
et du préfet d'autre part ; aux premiers, la délibération et la décision, la 
nomination des fonctionnaires salariés sur les fonds départementaux, le 
contrôle exercé dans l'intervalle des sessions, c'est-à-dire l'administration 
dans le sens le plus élevé et le plus général du mot ; au second, l'exécution 
proprement dite, et non plus l'administration tout entière. 

17. — Rôle du préfet et de la commmion départementale. — Précisons 
davantage les rôles. Dans la plupart des cas, les délibérations du conseil 
général portent sur des points nettement déterminés, et le préfet n'a qu'à 
les exécuter purement et simplement ; dans d'autres, au contraires, le con- 
seil général ne peut qu'indiquer d'une façon générale la marche à suivre, 
et laisse au préfet une grande latitude dans l'exécution. Ainsi, quand il vote 
tout un réseau de chemins, il ne peut déterminer d'avance l'ordre de prio- 
rité des travaux, parce que cet ordre dépend souvent de faits contingents 
qu'il ne peut apprécier, ou d'offres de concours non encore réalisées; il en 
est de môme des subventions qu'il vote en bloc, ou qu'il reçoit en bloc de 
l'État, et dont il laisse la distribution au préfet. C'est dans ces cas et dans 
d'autres circonstances analogues que la commission départementale inter- 
viendra pour continuer l'action forcément interrompue du conseil général, 
mais sans empiéter sur le domaine de l'exécution proprement dite ; en uji 
mot, elle exercera, au nom du conseil, une sorte de direction en sous-ordre, 
une surveillance moins lointaine et plus permanente, mais contenue dans 
la limite des attributions et des pouvoirs du conseil général lui-même. El 
combien son intervention ne sera-t-elle pas utile et salutaire dans les cas, 
malheureusement si nombreux, où un préfet, qui a fini par bien connaître 
les intérêts de son département, est appelé à un poste plus avantageux, et 
cède sa place à un successeur qui a tout à apprendre. Il serait difficile pouf 
le nouveau fonctionnaire d'avoir des guides plus sûrs, des initiateurs plus 
expérimentés, que les membres de la commission départementale. 

18. — Tutelle administrative. — Rôle partieulier de la commission dé- 
partementale. — Mais en dehors des pouvoirs que la commission départe- 
mentale exercera comme délégation du conseil général, nous proposons de 
lui en confier d'autres qui lui seront propres et qui, jusqu'à présent, appar- 
tenaient au préfet et au conseil de préfecture. Il s'agit surtout de la tutelle 
administrative exercée sur les communes. 
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Et d'abord, on ne peut contester la nécessité d'une tutelle ; en effet, il 
arrive quelquefois que les conseils municipaux, surtout ceux des communes 
rurales, ne sont ni assez éclairés, ni assez désintéressés, pour qu'on puisse 
leur abandonner sans de graves inconvénients la responsabilité entière de 
décisions qui engagent leurs ressources pour de longues années^ ou qui dis- 
. posent du patrimoine de la commune dans un intérêt présent, au préjudice 
oes générations futures. La législation actuelle place ce contrôle générale- 
mesni entre les mains des préfets ; mais^ dans l'esprit de la nouvelle loi^ il 
a*était {>as possible de laisser aux représentants du pouvoir central des 
attributions qui leur permettaient d'exercer sur les communes et sur les 
Baaires en particulier une influerice qui a souvent dégénéré en -pression et 
dont on a vu les funestes conséquences. 

Une fois qu'on admet en thèse générale le gouvernement du pays par lui- 
même^ le contrôle d'un corps électif inférieur ne peut être exercé que par 
un autre corps électif d'un ordre supérieur ; et, en principe, c'est au conseil 
f^énéral que devrait appartenir la tutelle des conseils municipaux ; mais, 
dans la pratique, il ne pourrait en être ainsi^ parce que les réunions du 
conseil général n'ont lieu qu'à de longs intervalles, tandis que les intérêts 
des communes exigent des solutions promptes^ qui généralement ne peuvent 
être retardées au-delà d'un mois. La commission départementale est donc 
naturellement désignée pour recevoir ces nouvelles attributions, et elle les 
«xercera de son autorité propre, aux lieu et place du préfet ou du conseil 
de préfecture, sauf le recours au conseil d'État, qui est maintenu dans l'in- 
térêt des communes et des autres parties intéressées. Afin d'éviter toute 
ineertitude et tgat conflit, les pouvoirs nouveaux attribués à la commission 
départementale sont soigneusement énumérés et définis dans le titre VI du 
projet de loi. Nous les examinerons en détail plus tard. 

Il ne faut pas se dissimuler que cette innovation est une des réformes les 

S lus importantes proposées par la loi et qu'elle imposera à la commission 
épartementale un travail considérable et une sérieuse responsabilité. Mais, 
ne Toublions jamais, le travail et la responsabilité sont les conditions né- 
isessaires et absolues de la vie de^ peuples libres. Les meilleures lois de 
décentralisation demeureront lettre morte, si les hommes éclairés et animés 
du plus sincère patriotisme, qui composent nos conseils généraux,ne veulent 
pasenti^er résolument dans la nouvelle voie qui leur est ouverte. C'est à ce 
prix, et à celui-là seul, que la vie publique pourra être ranimée dans nos 
provinces, et pénétrer, par l'exemple donrté d'en haut, dans les assemblées 
du canton et de la commune. 

19. — Présidence de la commission. — - Les attributions de la commission 
départementale et du préfet étant ainsi définies, il éiait difUcile de donner 
au préfet, comme cela a lieu en Belgique, la présidence de la commission. 
Chargée de contrôler, de diriger le préfet, et exerçant à cet égard une dé- 
légation du conseil général, la commission départementale doit avoir néces- 
sairement, tout aussi bien que le conseil général, un prési<lent pris dans 
son sein ; et pour donner à ce président plus d'autorité, on propose de le 
fidre nommer directement par le conseil général. 

Ce point a une importance considérable et constitue une des dispositions 
essentielles du nouveau système. En effet, en donnant au préfet, comme en 
Belgique, la présidence de la commission, ne risquerait-on pas de mettre à 
sa tête précisément l'homme qui a le moins d'intérêt à étendre son action? 
N'arriverait- on pas infailliblement, soit à faire absorber la commission 
par le préfet, si elle était composée d'hommes peu énergiques, soit à 
provoquer des conflits continuels, si elle était décidée à remplir sa 
mission consciencieusement? Et même, est-il nécessaire ou désirable 
que le préfet assiste toujours aux séances de la commission, comme 
il le fait à celles du conseil général ; et ne suffit-il pas qu'il puisse s'y faire 
entendre^ lorsqu'il le demande, ou qu'il s'y rende lorsqu'il est appelé par 
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la commission ? De la sorte, chacun demeure dans son rôle, chacon con- 
serve son droit d'initiative dans l'intérêt du département, et la commissi(Hi 
reste libre dans Texercice de son contrôle; l'entente sera toujours £icile, et 
il ne pourra s'élever de conflits que ceux qui résulteraient d'attributions 
mal définies ou du caractère des hommes. Pour parer i la première éven- 
tualité, le projet de loi défiait très nettement, ainsi qu'on le verra plus loin, 
les pouvoirs de la commission ; quant à la seconde, on ne peut y mettre fin 
que par un changement de personnes, et la marche à suivre, dans ce cas, 
est également'indiquée dans un article spécial. 

Telles sont, dans leurs traits généraux, les modifications que votre com> 
mission propose d'introduire dans la législation actuelle, et qu'elle a cra 
devoir utile de formuler d'une feçon générale dans le titre W de la loi. 

Est-ce à dire qu'elles soient le dernier mot de la décentralisation admi- 
nistrative? Assurément non. Si la loi est sanctionnée par l'Assemblée na- 
tionale, et surtout si elle est complètement et virilement pratiquée, si elle 
entre dans les mœurs de la France, un grand pas aura été fait, un grand 
principe aura été posé. Dans l'état actuel du pays, au milieu au trouble 
général des esprits, il eût été imprudent de chercher à faire plus. Les meil- 
leures réformes sont celles qui procèdent avec sagesse et mesure, parce 
qu'elles ne donnent pas lieu à des retours en arrière ; aue si, plus tard, nos 
successeurs veulent en aggrandir le cadre, nous applaudirons a leurs efforts, 
heureux d'avoir creusé les fondements de l'édifice et d'en avoir posé la 
pierre augulaire. 

TITRE n. 

20. — Exposé. — Le titre II de la loi comprend toutes les dispositions 
relatives à la formation et à la dissolution des conseils généraux, aux con- 
ditions de l'éligibilité et à la vérification des pouvoirs. 

21. — Art, é. — Composition du consêÛ général. — L'art. 4 consacre 
de nouveau le principe en vertu duquel les conseils généraux sont compo- 
sés d'un membre élu dans chaque canton ; ce principe, introduit dans notre 
législation par le décret du 3 juillet 1848, a été consacré par l'usage, et il 
n'a pas paru opportun de le modifier en faveur des quelques départements 
qui sont composés d'un nombre de cantons relativement restremt, et qui 
éprouveraient peut-être quelque difficulté à trouver de bons éléments pour 
leurs commissions départementales. Le nombre de cantons qui forme un 
département est extrêmement variable : la Corse en a soixante-deux, le 
Nord, soixante, la Seine-Inférieure, cinquante-deux, le Puy-de-Dôme, cin- 
quante, dans l'immense majorité des départements, il y en a de vin^-quatre 
à ({uarante-neuf; mais le Cantal et l'Indre n'en ont que vingt-trois, Vau- 
cluse vingt-deux, l'Ariège vingt , et les Pyrénées-Orientales . dix-sept. 
Quelques membres de la commission avaient pensé à fixer à un minimuTS 
de trente ou de vingt-quatre le nombre des membres du conseil général , 
mais il a été reconnu que l'application de cette mesure rencontrerait d^ns 
la pratique de graves difficultés. Il vaudrait mieux, si le besoin s'en faisait 
réellement sentir, rnodifier les circonscriptions cantonales et augmenter le 
nombre des cantons dans les départements où il est inférieur à vingt-quatce; 
ce serait l'objet d'une loi spéciale, si l'expérience en démontrait la néces- 
sité. 

22. — Députés. — Membres de droit du conseil général. — C'est ici le 
lieu d'examiner un amendement soumis à la commission par l'honorable 
M. Pâlotte et plusieurs de nos collègues, et ainsi conçu : 

Le conseil général est composé : i« des députés élus dans le département, 
pendant toute la durée de leur mandat ; 2» d'autant de membres qu'il y t 
de cantons dans le département. 

M. le duc Decazes, membre de la commission, a proposé également us 
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smiendement dont le but est le même, mais qui ne s'applique qu'aux dépu- 
-tés élus et domiciliés dans le département. 

Les auteurs de ramendemenl invoquent les considérations suivantes : 

Si les députés ne font pas partie de droit des conseils généraux, ils s'ef- 
forceront de se faire nommer par un canton et beaucoup d'entre eux réus- 
siront, comme cela s'est toujours pratiqué. Mais alors leur présence aux 
sessions sera difficile sinon souvent impossible, a moins que les sessions des 
conseils généraux ne correspondent aux vacances ou aux ajournements de 
l'Assemblée nationale, ce qui aura lieu s'il s'agit de l'exercice d'une des 
fonctions du déj^uté, et ce qui n'aura pas lieu, s'il ne s'agit que de conve- 
nances personnelles. 

Le conseil général gagnera en force, parcîe qu'il réunira la double repré- 
sentation des circonscriptions territoriales et de l'importance numérique de 
la population. On verra cesser l'antagonisme actuel entre les cantons repré- 
sentés par un député et les autres cantons. 

Enfin, il n'y aura pas absorption de la vie départementale au profit des 
membres de FAssemnlée centrale, et on ne neutralisera pas un des moyens 
àe décentralisation, c'est-à-dire la diffusion de la vie publique en province. 

En temps de troubles, notre combinaison présente d'immenses avantages» 
Si l'Assemblée nationale est paralysée ou dispersée, soit par une révolution, 
soit par une guerre malheureuse, le pays tout entier se trouvera instanta- 
nément debout, et les conseils généraux pourront fonctionner sans avoir 
pei'du de leur autorité, si importante en pareil cas, car ils représenteront 
toujours l'intégralité des citoyens. 

Sans méconnaître là valeur de ces arguments, votre commission a re- 
poussé à l'unanimité l'amendement proposé par M. Pâlotte, et, à la majorité, 
celui qui a été formulé par M. le duc Decazes. 

En effet, il serait tâcheux de constituer dans le sein du conseil général deux 
classes de membres ayant une origine différente, et nommés pour remplir 
des mandats différents. Certains cantons auraient une représentation dou- 
ble, ce qui est injuste ; ou bien il ne faudrait donniur aux députés membres 
de droit que voix consultative, ce qui les placerait dans une singulière situa- 
tion vis-à- vis de leurs collègues D'ailleurs, le mandat de conseiller général 
est radicalement différent de celui de député; l'un est surtout administratif, 
et l'autre est surtout politique ; ils peuvent, sans dt ute, être réunis dans 
les mêmes mains, et il est bon qu'il en soit quelquefois ainsi, afin que les 
intérêts locaux aient une représentation suffisante au sein de l'Assemblée 
nationale ; mais il faut que les électeurs l'aient voulu, et de même que 
beaucoup de conseillers généraux ne feraient pas de bons députés, il y ^ 
beaucoup de députés qui seraient de mauvais conseillers généraux, parce 
que les connaissances locales et spéciales, et la pratique des détaÙs leur 
feraient défaut. 

Pour ceux-là le conseil général ne serait qu'une arène électorale, et bien 
des séances pourraient être consumées en discussions plus brillantes 
qu'utiles. D'ailleurs, ce n'est certes pas au moment où on donne au conseil 
général des pouvoirs si étendus pour l'administration du département, qu'il 
serait prudent d'en changer la composition. Enfin, à un autre point de vue 
puisque la nouvelle loi accorde aux conseils généraux le droit d'émettre des 
vœux politiques, qui leur a été si longtemps refusé, il faut que la source 
d'où découleront ces manifestations ne s-oit pas altérée : autrement, qu'elle 
serait leur utilité ? En conviant les conseils généraux à émettre des vœux 
sur les questions générales, nous voulons que les groupes d'intérêts locaux 
puissent manifester librement leurs tendances; nous voulons savoir quels 
sont les courants d'opinion qui régnent dans ces quatre-vingt-six foyers de 
la vie provinciale, mais nous ne voulons pas qu'ils soient le reflet de l'opi- 
nion qui règne dans la capitale, ni l'écho de nos propres débats. Introduire 
les députés en masse dans les conseils généraux, ne serait-ce pas enle^r 
aux vœux de ces assemblées leur caractère spontané et les soumettre à une 
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pression qui rappellerait, sous une autre forme, le régime des candidatures 
officiellesY 

23. — Art. 5. — Élections. — D'après Tart. &, les élections au conseil 
général devront se faire sur les listes dressées pour les élections municipa- 
les. Le conseil général n'ayant aucune attribution politique et s'occupant 
exclusivement drintéréts locaux, il n'y a aucune raison de le faire nommer 
par un corps électoral différent de celui qui prend part aux élections muni- 
opales. 

24. — Art, 6. — Eligibilité. — L'art. 6 reproduit la législation actnelle, 
en la précisant, quant au paiement des contributions, conformément à la 




difficultés lorsqu'il s'agissait de statuer sur une élection contestée. 

25. — Art. 7. — Incapable. — L'art. 7 introduit dans notre législation 
électorale un principe nouveau, qu'on s'étonne de n'y pas voir figurer- N'y 
a-t-il pas, en effet, quelque chose de choquant pour la morale publiée, a 
voir siéger dans une assemblée, chargée d'aussi graves intérêts, celui que 
la justice a prononcé incapable d'administrer les siens sans l'asistance ârun 
conseil judiciaire? Le prodigue peut assurément être un fort honnête 
homme, mais il doit être exclu de toute position où il y a des exemples à 
donner et une responsabilité à partager. 

26. — Art. 8. — Candidats inéligibles. — Dans l'article suivant sont 
énumérécs les fonctions qui rendent le titulaire absolument inéligible dans 
l'étendue du ressort où il exerce son autorité. Il né s'agit pas ici de la 
question générale de Tincompatibilité des fonctions salariées avec un man- 
dat électif, mais d'une question de liberté électorale. En effet, on ne peut 
admettre qu'un fonctionnaire, exerçant sur ses concitoyens une autorité qu'il 
tient de la loi, puisse en môme temps venir solliciter leurs votes. Car, s'il 
est élu, l'indépendance du vote peut être révoquée en doute, et, s'il ne l'est 
pas, 6on autorité morale subit une atteinte fôcheuse; dans tous les cas, il 
sera accusé de se servir de son pouvoir pour favoriser ses amis ou se venger 
de ses adversaires. C'est surtout à l'égard des magistrats et des juges de 
paix que ces inconvénients présenteraient une gravité particulière, pareil 
que leurs fonctions leur imposent, d'une façon toute spéciale, le devoir de 
se tenir en dehors de la lutte des partis et de rester les organes impassibles 
de la loi. Aussi bien une loi, récemment votée par l'Assemblée nationale, 
a-t-elle donné sur ce point une satisfaction immédiate à l'opinion publique. 
11 est bon de faire remarquer que les juges suppléants et les suppléants 
des juges de paix ne tombent pas sous l'application de Tart. 8. 

Toutefois, on n'a pas cru opportun, en présence des difficultés que pré- 
sente le recrutement de certains conseils généraux, d'étendre Texclusion à 
tous les magistrats des cours d'appel, et on a établi une distinction entre la 
magistrature assise et les membres du parcjuet. Ces derniers, en effet, ont 
seuls une action assez directe sur les justiciables, et spécialement sur les 
officiers ministériels, pour qu'ils puissent être soupçonnés ^d'en user en 
faveur de leurs candidatures. 

27. — Art. 9. — Incompatibitités. — L'art. 9 affirme de nouveau l'in- 
compatibilité absolue dans toute la France entre le mandat de conseiller 
général et les fonctions de préfet, de sous-préfet, de secrétaire général, de 
conseiller de préfecture et d'employé de la police, ainsi que celle des agents 
et comptables employés à l'assiette de l'impôt et au maniement de deniers 
publics. Tous ces fonctionnaires sont éligibles, mais sont tenus d'opter entre 
la fonction et le mandat. Cette nécessité d'opter est fondée non-seulement 
suv des raisons de morale et de convenance, mais aussi sur les exigences 
du service public, qui réclament tout le temps et toute l'attention de ces 
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fonctionnaires. Toutefois, on a jugé utile d'inscrire dans la loi une excep- 
tion qui a presque toujours existé dans la pratique, en faveur des directeurs 
généraux et des administrateurs des différents services du ministère des 
nuances; il n'y a, en effet, aucune raison pour exclure des conseils généraux 
un directeur général des douanes ou du domaine et de Tenregistrement, 
ou tel autre fonctionnaire du même ordre. 

28. — Art. iO à 15. — L'art. 10 étend l'incompatibilité à différentes 
catégories de personnes salariées ou subventionnées sur les fonds départe- 
mentaux. Les articles suivants ne contiennent aucune disposition nou- 
velle. 

29. — Art. 16, — Véri/lcation des pouvoirs, — L'art. 16 confère, pour 
la première fois, aux ^conseils généraux, le droit de vérifier les pouvoirs de 
leurs membres et de valider leur élection. Il a semblé à votre commission 
qu'on ne pouvait leur refuser une attribution qui est en quelque sorte 
inhérente à toute assemblée élective d'un ordre supérieur, malgré les dif- 
ficultés de détails qu'ils pourront rencontrer dans la pratique. 

30. — Art, 11, — Questions préjudicielles, — On a écarté également 
le recours au conseil d'État, parce qu'en pareille matière, le seul juge en 
dernier ressort est le suffrage universel. La seule exception qui ait été 
admise est celle qui est établie par l'art. 17, emprunté à la loi de 1833; 
lorsque la réclamation implique la solution d'une question d'état ou de do- 
micile, la question est portée préjudiciellement devant les tribunaux ordi- 
naires, pour revenir ensuite devant le conseil général. 

31. — Art, 22 [n nouveau) {\), -- Mandat.-- Durée, — L'art. 22 rela- 
tif à la durée du mandat, a donné lieu à un vif débat au sein de la com- 
mission; la majorité s'est prononcée pour le maintien du terme de 
neuf ans, tandis que la majorité aurait voulu limiter le mandat à six ans. 
Les arguments pour et contre sont trop connus pour qu'il soit nécessaire 
de les développer ici. Il nous suffira de rappeler qu'en vertu des neuf ans, 
on invoque la nécessité de conserver dans une assemblée, essentiellement 
administrative, l'esprit de suite et la tradition des affaires, indispensables 
pour mener à bonne fin des entreprises qui demandent des années à pré- 
parer et des années à exécuter ; on ajoute qu'il est toujours fâcheux de 
multiplier les élections et de faire de trop fréquents appels au suffrage uni- 
versel; qu'enfin les conseils généraux ont parfaitement fonctionné avec le 
mandat de neuf ans et qu'il est au moins inutile de le modifier. 

A cela on répond qu un mandat aussi long n'est en rapport ni avec nos 
institutions actuelles, ni avec les institutions nouvelles et considérables dont 
on veut investir les conseils généraux ; plus la responsabilité est grande, 
plus il est nécessaire de limiter la durée du mandai, et de remettre l'élu 
plus souvent en face de ses électeurs. Un conseiller élu pour neuf ans ne 
se laissera-t-il pas aller à une sorte de somnolence administrative, qui non- 
seulement lui fera perdre peu à peu la confiance de ses électeurs, mais, ce 
qui est bien plus grave, peut amener le discrédit des conseils généraux 
eux-mêmes ? 

32. — Art, ÎZ (22). — Vacance. — Collèges électoraux, — Réunion, — 
Délai, — L'art. 23 règle la marche à suivre lorsqu'il y a lieu de pourvoir à 
une vacance survenue parmi les membres du coiiseil général. D'après la lé- 
gislation actuelle, la nouvelle élection devait avoir lieu dans les deux mois ; 
mais, dans la pratique des dernières années, cette disposition a été souvent 
violée, en partie parce qu'elle était trop absolue, en partie parce qu'elle man- 
quait de sanction, et laissait le champ ouvert à l'arbitraire administratif. Cet 
innovations proposées parla commission remédient à ces inconvénients, en 

(i) L*ordre dei articles ay^nt été modifié par suite de la suppreasiott deTart. H, nous indiquons 
antre parenthèaet la naméro des articles de la lai correspondants à celui du projet da la conitulssion . 
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étendant le délai de rigueur à trois mois, et en décidant aue l'élection par- 
tielle sera différée jusqu'au moment du renouvellement légal d'une série, 
si ce renouvellement doit avoii* lieu avant la prochaine session ordinaire du 
conseil général. Il est inutile, en effet, de convoquer les électears dans le 
but de procéder à un vote dont le résultat serait annulé avant que le membre 
élu ait pu siéger dans le conseil général. Quant à la sanction, qui faisait 
défaut, elle se trouvera désormais entre les mains de la commission dépar- 
tementale, qui aura le droit de requérir auprès du préfet et du ministre de 
l'intérieur, la convocation des électeurs dans le délai légal ; le refus du 
ministre engagerait nécessairement sa responsabilité devant l'Assemblée 
nationale. 

TITRE III. 

33. — Exposé. ^- Ce titre embrasse toutes les dispositions relatives aux 
sessions et à la dissolution des conseils généraux. 

34. — Art. Î4 (2S). — Sessions ordinaires obligatoires. — L'art. 24 
contient plusieurs innovations importantes. Votre commission a adopté sans 
débats le principe d'une deuxième session obligatoire, principe qui avait 
déjà été admis dans les projets élaborés par le conseil d'État en 1850, et 
par la commission extra-parlementaire de 1870. La première session, con- 
sacrée plus spécialement à l'examen du budget et des comptes, aura tou- 

I'ours lieu au mois d'août, époque qui est sanctionnée par une longue 
labitude, et qu'il serait peut-être difficile de changer, bien qu'elle ne soit 
pas exempte de sérieux inconvénients. L'ouverture de la session est fixée 
obligatoirement au premier lundi qui suit le 15 août, et ce jour-là le conseil 
s'assemble de plein droit, sans qu'il soit nécessaire de le convoquer. On a 
voulu, par cette disposition, à la fois établir un droit indépendant et supé- 
rieur à toute fantaisie du pouvoir exécutif, indiquer, tant au préfet qu'à la 
commission départementale, une date fixe pour l'achèvement de leurs tra- 
vaux préparatoires, et faciliter aux conseillers généraux les arrangements 
qu'ils ont à prendre pour pouvoir s'absenter de leurs domiciles pendant un 
laps de temps qui, à l'avenir, sera certainement plus long qu'a ne l'était 
naguère. 

Votre commission n'a voulu admettre qu'un seul cas où l'ouverture de la 
session d'août pût être retardé, celui où le budget de l'État n'aurait pas été 
voté en temps utile. Cette éventualité ne peut se présenter que dans des 
circonstances exceptionnelles, telles que celles que nous traversons actuel- 
lement, et, comme elle est nécessaiiement liée à une prolongation de la 
session de l'Assemblée nationale, l'ajournement pourra toujours être pro- 
noncé par cette assemblée elle-même. Aussi, la commission a-t-elle décidé 
que la session d'août ne pourra être retardée que par une loi. 

L'époque de la seconde session ordinaire sera fixée par le conseil général 
lui-même, oui consultera les convenances de ses membres et les nécessités 
du service départemental, ou bien la commission départementale, lorsque 
le conseil général se sera séparé sans avoir pris de décision à cet égard. Il 
est présumable que, dans beaucoup de départements la seconde session 
pourra avoir lieu aux environs de Pâques et coïncidera avec les vacances 
que nos assemblées législatives ont toujours eu l'habitude de prendre à cette 
saison de l'année. 

Enfin, le projet de loi étend à un mois la durée possible de la session 
d'août. Il n'est pas probable gue beaucoup de conseils généraux usent de 
cette faculté ; mais il est certain que le délai de quinze jours sera quelquefois 
insufiisHut, et il serait puéril d'obliger un conseil général à se dissoudre 
d'abord pour recourir immédiatement après à l'expédient d'une convocation 
extraordinaire. Quant à l'autre session ordinaire, qui sera toujours moins 
•hargée que celle d'août, la durée de quinze jours a p^u suftisante. 
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35. — Art. S5{'3i). — Réunions extraordinaires. \— L'art è5 règle 1% 
question des convocations extraordinaires de la façon la pins large et la plt^r 
libérale, en accordant à toutes les parties intéressées une initiative complète. 
Le pouvoir exécutif conserve son ancienne prérogative, mais il la partage^ 
d'une part, avec la commission départementale, qui, dans une affaire grave; 
et imprévue, peut avoir besoin de Tappui et de la sanction du conseil géiié> 
rai, et, d'autre part^ avec le conseil général lui-même, représenté par les 
deux tiers de ses membres, qui peut être mécontent des agissementsi de ta 
commission ou du préfet. La sagesse et le patriotisme éprouvés des conseils 
généraux sont un sûr garant qu'ils n'useront que pour des raisons sérîeusesL 
de la nouvelle faculté qui leur est accordée, et une commission départemeft"- 
taie qui, pour des motifs futiles ^enlèverait tous les membres d'un conSeît 
général à leurs occupations habituelles, ne tarderait pas à se voir retirer 
son mandat. 

Le cas particulier d'un conflit entre la commission départementale et !e 
préfet est réglé par un article spécial, que nous examinerons plus loin» 

36. — Art. 26 (25). — Nomination du bureau, — L*art. 26 donne aw 
conseil général le droit de nommer son bureau^ droit qui existait avant f 853t 
et qui n'est plus contesté par personne. 

37. — Art. 29 (28). — Publicité des séances. — L'art. 29 consacre la 
publicité des séances, qui a déjà été établie autrefois par le décret âa 
3 juillet 1848, et qui s'est maintenue pendant quatre année3 consécutives 
sans donner lieu à des inconvénients sérieux ; le Corps législatif lui-même 
l'avait admise dans sa dernière session, mais le Sénat l'avait repoussée ; 
nous pensons que son utilité ne sera guère contestée maintenant, el il 
nous a paru superflu de développer les raisons qui militent en sa j^ivecir. 

'Nous nous bornerons à dire que la publicité est l'essence et la vie des 
assemblées délibérantes ; que, sans elle, il n'y a ni responsabilité ef&cace, 
ni émulation féconde ; qu'elle est d'autant plus nécessaire à une assemblée 
lorsque celle-ci vient d'être investie d'attributions nouvelles et considéra- 
bles, et enfin que, si elle a l'inconvénient réel de pousser aux longs discours 
et à la recherche de la popularité^ cet inconvénient, qui est commun à 
toutes nos assàemblées, est inséparable de tout régime de liberté et large- 
ment compensé |[)ar les bienfaits qui en découlent. 

Il était nécessaire, toutefois, de réserver au conseil général le droit de se 
former en comité secret, car il sera appelé assez souvent à discuter des 
questions de personnes. La marche à suivrç, dans ce cas, est réglée par le 
deuxième paragraphe de l'article, emprunté au règlement de l'Assemblée 
nationale; 

38. — Art. 50 et 3i (29 et 50). — Police et mode de votation. — Le» 
art. 30 et 31, relatifs à la police de l'Assemblée et au mode de votatioK^ 
sont empruntés en grande partie au projet de la commission parlementamre 
de 4851. 

39. — Art. 52 et 55 (5i et 52). — Compte-rendu sommaire officiel.. — 
Reprodnclion iMéjraie, — Procès-verbaux. — Membres aymU pr» 
pari à la discussion. — Mention du nom. — L'art. 32 rend obli- 
gatoire pour les conseils généraux la rédaction quotidienne d'un compte- 
rendu sommaire de leurs séances, qui sera tenu à la disposition de tous 
les journaux du département. Ce service existe déjà à l'état facultatif dans 
un (jertain nombre de départements ; avec la publicité des séances, il devient 
une nécessité . En effet, si chacun doit être responsable des opinions cpi'il a 
émises et des paroles qu'il a prononcées, il est indispensable qu'elles ne 
soient tronquées ni altérées par la presse et cela surtout dans les localités, 
comme la plupart de nos chefs-lieux de département ou d'arrondissement, 
où il n'existe souvent qu'un seul journal, et où le contrôle, que les jour- 
naux d'une grande ville exercent les uns sur les autres, manque d'une fa- 

2-. 



Digitized by VjOOQIC 



— 18 — 

ipon à peu près diwolue. Am&y à cMé de l'appréciation et de la discussion» 
le journal devra reproduire le compte-rendu officiel, ou du moins la por- 
tion qm concerne le sujet traité par l'auteur de l'article. La contravention 
à celte disposition de la loi est soumise à une sanction pénale. 

L*art. 33 traite des procès-verbaux et contient une innovation qui a été 
souvent rédamée dans ces dernières années. A l'avenir, les procès-ver- 
baux devront contenir les noms des membres qui auront pris part aux dis- 
cussions ; cette disposition est le corollaire évident de la publicité des^ 
séances et de la responsabilité qui incombe à chacun en raison des opi- 
nions qu'il a soutenues. 

4M>* — iirf. S4 et 35 (33 et 34). — BèlibèraXionz. -^ Annulation, — 
NuUiié, — Les deux articles suivants maintiennent, sauf quelques modifia 
cations de détail, les dispositions de la loi de 1833 qui frappent de nullité 
les délibérations du conseil général relatives à des objets qui ne sont pas- 
l^alement compris dans ses attributions, ou prises en dehors des réu- 
nions prévues ou autorisées par la loi. Ces dispositions, nécessaires dans 
un intérêt d'ordre public, le sont aussi dans l'intérêt des conseils généraux 
cox-mémes, que retendue de leurs nouvelles attributions pourrait quel- 
quefois entraîner au delà de leur véritable domaine, et qui par là même 
seraient exj^osés à compromettre le renom de sagesse et de modération 
qu'ils ont si justement mérité jusqu'à ce jour. 

41. — Art. 36 (35). — Dissolution. — L'art. 36 enlève au pouvoir exé- 
cutif le droit qu'il a exercé, jusqu'à présent, de dissoudre les conseils gé- 
néraux; à ravenbr,la dissolution ne pourra être prononcée que par une loi, 
qui fixera en même temps la date de la nouvelle élection et statuera sur le^ 
sort de la commission départementale. Votre commission a pensé qu'un 
acte aussi grave et aussi exceptionnel que la dissolution d'un ou de piu- 
âeurs conseils généraux ne pouvait émaner que de la souveraineté na- 
tionalA elle-même et que leur indépendance ne saurait être entourée de- 
trop de garanties. Mais ici se présente une difficulté qui a beaucoup préoc- 
cupé votre commission. 

Lorsque l'Assemblée nationale ne siège pas^ comment devra-t-on pro- 
céder SI le gouvernement jugeait nécessaire de dissoudre un conseil géné- 
ral? En d'autres termes, faut-il donner au pouvoir exécutif le droit de sus* 
pendre un conseil général, sauf à en référer à l'Assemblée nationale dès 
qu'elle sera de nouveau réunie? Certes, les cas de dissolution seront infi- 
ment rares, et en dehors des dissolutions générales qui ont suivi nos diffé- 
rentes révolutions, on ne peut en citer qu'un seul depuis la loi de j 838 ;. 
mais^ enfin, le cas peut se présenter, et comme, à l'époque de la session 
d'août l'Assemblée nationale sera toujours dispersée, il peut toujours fort 
bien tomber dans un moment où le gouvernement ne pourrait pas en réfé- 
rer aux représentants du pays tout entier. De plus, en cas de suspension, 
il fendrait que le gouvernement avisât immédiatement au remplacement de 
la commission départementale, dont le fonctionnement est nécessaire à l'ex- 
pédition des affaires courantes du département, et il faudrait qu'il nommât 
de sa propre autorité une commission provisoire. Si nous étions régis par 
une constitution analogue à celle de 1848, le gouvernement pourrait de- 
mander des pouvoirs à la commission permanente qui représenterait l'As- 
semblée nationale dans l'intervalle des sessions. Mais, en ce moment, il 
n'y a pas de constitution, et il serait difficile de dire à qui appartiendra 4a 
délégation de la souveraineté nationale lorsque l'Assemblée ne siégera pas. 
Bans ces circonstances, votre commission a mieux aimé laisser provisoire- 
ment une lacune dans la loi, que de confier au pouvoir exécutif l'exercice 
d'un droit aussi exceptionnel que celui de suspendre une assemblée dépar-^ 
tementale. Des souvenirs récents, des actes présents à la mémoire de tous,. 
)ui imposaient à cet égard une extrême réserve. 
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TITRE IV. 

42. — Exposé, — Le quatrième titre de la loi comprend tout ce qui 
est relatif aux attributions des conseils généTaux ; il C9n8acre de nouveau, 
en les débarrassant de certaines restrictions désormais inutiles, toutes 
celles dont ils étaient déjà investis par les lois du 10 mai 1838 et du 18 juil- 
let 1866, il en ajoute de nouvelles, et il donne aux conseils le droit d'émet- 
tre des vœux politiques. 

43. — Fonctions. •— Résumé. — Les fonctions du conseil général se di- 
visent actuellement en quatre catégories distinctes, qui ont été par&itement 
définies par M. Savary dans son exposé des molife (ç. 28]j : 

€ lo II exerce souverainement, en matière de répartition et de vote de 
l'impôt, un certain nombre d'attributions qui lui sont déléguées par le pou- 
voir législatif ; 

€ S» Il statue définitivement sur presque tous les objets d'intérêt dépar- 
temental; et les décisions relatives a ces objets sont exécutoires de plein 
droit, si elles n'ont été annulées, dans le délai de deux mois, pour causé 
d'incompétence ou d'excès de pouvoir ou pour violation d'une loi au d'un 
règlement d'administration pui)lique ; a 

c 3« Il délibère sur certains objets qui intéressent à la fois l'Etat et le 
département. Ces délibérations ne sont exécutoires qu'après avoir été sou- 
mises à l'approbation de l'autorité supérieure. L'approbation peut toujours 
être refusée, mais le gouvernement n'a pas le droit de modifier la délibéra- 
tion prise par le conseil général ; 

€ 40II donne son avis dans certains cas déterminés par la loi, ou lors- 
qu'il est consulté par les ministres. Dans les cas où cet avis est recuis par 
les lois, le gouvernement ne peut se dispenser de le demander; mais, obli- 
gatoire ou non, l'avis du conseil général n'a jamais qu'un caractère consul- 
tatif. L'administration peut le rejeter en totalité ou en partie, et elle peut 
même substituer une solution contraire à celle qui a été proposée par le 
conseil général. > 

44. — Art. $7 à 42 (2J. — Attributions déléguées par le pouvoir Ugis^ 
latif. — Répartition et vote de V impôt, — Dans la première catégorie 
d'attributions, il n'y a rien de changé aux dispositions de la loi de 18t)6, qui 
sont fort libérales et qu'il serait imprudent d'étendre. Elles sont formulées 
dans les art. 37 à 42, et n'ont été modifiées que dans la mesure nécessaire 
pour les mettre en harmonie avec la suppression projetée des conseils d'ar- 
rondissement et l'établissement possible des conseils cantonaux. 

Nous devons signaler, toutefois, quelques modifications introduites dans 
la rédaction de l'art. 40. D'après le texte de la loi de 1866, le conseil gé- 
néral pouvait voter, dans la limite annuellement fixée par la loi de finances, 
des centimes extraordinaires affectés à des dépenses &traordinaires d'uti- 
lité départementale. Il était inutile de conserver cette restriction, qui est 
purement nominale et qui est constamment violée dans la pratique, par 
exemple lorsque ces centimes sont consacrés à l'entretien des chemins vi- 
cinaux ou au remboursement d'un emprunt. D'après l'ancienne rédaction, 
le paragraphe suivant se terminait par ces mots : c remboursables sur ces 
centimes extraordinaires ou sur les ressources ordinaires. > Sa nouvelle ré- 
daction porte : € remboursables sur les ressources ordinaires et extraor- 
dinaires, » parce qu'il arrive quelquefois qu'un emprunt est remboursé sur 
des recettes éventuelles, telles que le produit de la vente d'un immeuble. 
Enfin, on a jugé utile de porter, de douze à quinze ans, le délai pour le 

(I) Ub4 disposition additionntUt ayant pris 1t n* 36 l'ancian numérotage das artUIoi se troa^* 
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remboursement des emprunts que le conseil général peut voter de sa pro- 
pre autorité. 

A Fart. 42, on n'a pas reproduit la disposition de Tart. 4 de la loi de 1866, 
qui fixe à vingt le maximum des centimes extraordinaires que les conseils 
municipaux sont autorisés à voter. Ce maximum ne peut être inscrit dans 
une loi organique départementale ; il doit être fixé par la loi annuelle de 
financés, comme celui des centimes extraordinaires départementaux, et 
dans les circonstances graves où nous nous trouvons, il y aura sans doute 
lieu d'examiner s'il ne doit pas être modifié . 

45. — ■ Art, 43. — Sections électorales. — Révi8io)%, — Dans la deuxième 
catégorie d'attributions, nous avons à signaler de nombreuses innovations. 

L'art. 43 ne fait que rappeler un paragraphe de la loi du 15 avril 1871 
sur les élections municipales; cette loi est provisoire, il est vrai, mais l'in- 
tervention du conseil général dans la révision des sections électorales des 
communes à un caractère permanent, et demeurera une de ses attributions 
les plus précieuses, parce qu'elle est une nouvelle garantie de la sincérité 
des élections. 

46. — Art. 44. — Déclaration (Tutilité publique, — L'art. 44 donne 
au conseil général le droit de prononcer la déclaration d'utilité publique 
des travaux à exécuter sur les fonds départementaux . Ce principe, adopté 
déjà par la commission de 1870, introduit une innovation considérable dans 
la législation actuelle en matière d'expropriation. En effet, d'après l'art. 3 
de la loi du 3 mai 1841, il feUait, pour que les tribunaux pussent prononcer 
l'expropriation^ que l'utilité publique eut été déclarée et les travaux auto- 
risés, soit par une loi s'il s'agissait de grands travaux publics, soit par une 
ordonnance royale s'il s'agissait de routes départementales, de canaux. et 
de chemins de fer d'embranchement de moins de vingt mille mètres de lon- 
gueur, de ponts et tous autres travaux de moindre importance. Pour les 
chemins vicinaux, une exception était admise : c'était le préfet qui autori- 
sait l'ouverture des travaux, conformément à l'art. 16 de la loi du 21 mai 
1836; plus tard, par la loi du 8 juin 1863, ce pouvoir fut enlevé au préfet, 
lorsqu'il s'agissait d'exproprier des terrains bâtis, et remis au chef de l'État. 

n est évident que l'expropriation pour cause d'utilité publique doit être 
entourée des plus sérieuses garanties, et il ne faut pas qu'elle puisse rede- 
venir ce qu'elle a quelquefois été, une expropriation pour cause de fantaisie 
publique. 11 s'agit de savoir de quel côté se rencontrent les plus solides 
garanties ; nous n'hésitons pas à répondre qu'on n'en trouvera jamais de 
meilleures que celles que présente la composition des conseils généraux. 
Y a-t-il, en effet, des corps plus imbus du respect de la propriété et moins 
disposés à y porter atteinte ? Ce n'est pas chez eux qu'on a à redouter ce 
culte exagéré de la ligne droite, ce dédain de la chaumière et du verger, 
dont on s'est si souvent plaint chez nos ingénieurs et nos agents voyers, et 
qui a si souvent froissé nos populations rurales. De ce côté, il y a entière 
sécurité. Maintenant, au point de vue opposé, y a-t-il lieu de craindre que 
le respect excessif de la propriété puisse entraver l'exécution d'améliora- 
tions utiles ? Nous ne le croyons pas, parce qu'il est bien rare qu'un travail 
départemental atteigne plus de deux ou trois cantons à la fois, et que, dès 
lors, l'immense majorité du conseil général sera toujours parfaitement im- 
partiale et désintéressée. 

Au fond, en donnant aux conseils généraux le droit de déclarer l'utilité 
publique, on ne fait que rentrer dans la logique des principes. Puisque la 
loi, c'est-à-dire l'Assemblée nationale, doit intervenir loraq[u'il s'agit des 
grands travaux de l'État, n'est-il pas juste et naturel de laisser le dernier 
mot à l'assemblée départementale, lorsqu'il s'agit des travaux qui intéres- 
sent le département ? Pendant longtemps, d'ailleurs, on ne sera guère 
tenté de céder aux entraînements ; la pénurie qui pèsera pendant bien des 
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années sur les caisses des déparlements comme sur celles de l'Etat, sera le 
plus triste et le plus salutaire des freins. 

Toutefois, votre commission a cru devoir mainteuir une exception en 
faveur des chemins de fer d'intérêt local, non pas qu'elle craignît de confier 
au conseil général le droit d'expropriation en ce qui touche cette catégorie 
de travaux publics, mais parce qu'elle a reconnu qu'il y avait là désintérêts 
complexes en présence, les droits des compagnies de chemins de fer à sau- 
vegarder et surtout parce que l'intervention habituelle de l'Etat par voie de 
subvention lui donne nécessairement le droit de décider en dernier ressort. 

Telles sont les considérations qui ont décidé votre commission à accorder 
ce nouveau droit aux conseils généraux ; nous aurons, d'ailleurs, à revenir 
sur ce sujet, en traitant des attributions de la commission départementale. 

47. — Art. 45. --Bourses. — Aux termes de l'art. 45, le conseil gé- 
néral nomme et révoque les titulaires des bourses entretenues sur les fonds 
départementaux. Il existait, en cette matière, une certaine divergence dans " 
les errements des conseils généraux. Puisque l'entretien des bourses était 
une dépense facultative, ils étaient à la rigueur maîtres d'en disposer, et 
en refusant de voter les fonds, ils pouvaient amener à composition un 
préfet qui leur refusait le droit de nomination ; mais on recule devant l'em- 
ploi de pareils moyens, dont les victimes sont presque toujours des inno- 
cents, et il en résulte que, dans la plupart des départements, les j^réfets 
exerçaient sans conteste le droit de nomination ; dans d'autres, il était par- 
tagé entre le conseil et le préfet. Le projet de- loi attribue définitivement 
l'exercice de ce patronage au conseil général, qui en fait tous les frais. 

48. — Art, 45. — Emplois salariés. — Nomination. — L'économie 
du projet de loi exigeait également que, désormais, les titulaires de tous 
les emplois salariés sur les fonds départementaux fussent nommés par le 
conseil général. Dans la praliq le, le conseil général lui-même ne pourra 
guère nommer directement que les employés supérieurs, tels que les 
agents voyers en chef et d'arrondissement, les architectes et les archiviste^ 
départementaux; les autres nominations seront nécessairement abandon- 
nées à la commission départementale, sur la proposition des chefs de ser- 
vice. Il appartiendra à chaque conseil général de tracer la limite entre les 
fonctions auxquelles il nommera lui-môme et celles pour lesquelles il délé- 
guera ses pouvoirs à la commission départementale. 

On a proposé d* admettre une exception à cette disposition de la loi en 
faveur des directeurs et des médecins des asiles d'aliénés, dont la nomi- 
nation serait laissée au ministre de l'intérieur. Cette exception était motivée 
par la nature spéciale des connaissances qu'exige la profession de médecin 
aliéniste, et sur la position particulière de certains asiles d'aliénés, qui pos- 
sèdent une dotation propre, ou dont les revenus ne proviennent qu'en par- 
tie du budget départemental et du prix des pensions. Les médecins alié- 
nistes forment en effet un corps à part , et il y a un intérêt réel 
à ce que leur recrutement et leur avancement soient soumis à certaines rè- 
gles et au contrôle unique d'un ministre responsable. La majorité de votre 
commission n'a pas été de cet avis; elle a pensé que les conseils généraux, 
aui surveillent avec tant de sollicitude les établissements d'aliénés situés 
aans leurs départements, sont parfaitement aptes à choisir les hommes à 
qui ils en confient la direction, et, qu'en les choisissant eux-mêmes, il leur 
serait facile de restreindre les dépenses excessives auxquelles quelques-uns 
de ces établisciements ont donné lieu. 

49. — Art. 46, — Cas dans lesquels le conseil général statue définiti- 
vement. — L'art. 46 contient l'énumération des matières sur lesquelles le 
conseil général statue définitivement, soit en vertu des lois antérieures soit 
en vertu du projet de loi. 

Les quatre premiers paragraphes sont empruntés à la loi de 1866. 
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50. — /(i. — Le § 5 contient une innovation. D'après la loi de 4866, il 
fallait c[ue les dons et legs faits au département fussent sans charges ni affec- 
tation immobilière, et ne donnassent lieu à aucune réclamation de la part des 
familles, pour que le conseil général pût statuer sur leur acceptation. 

Dans tous los autres cas, qui sont précisément les plus nomnreux, la déli- 
bération du conseil général n'était exécutoire qu'après avoir été approuvée 
par un décret rendu en conseil d'État Votre commission n'a pas pensé que 
l'intervention du gouvernement fût indispensable en pareille matière , et 
n'a maintenu que la réserve en faveur des familles. Personne, en effet, 
n'est plus ^ même que le conseil général déjuger si les charges où l'affecta- 
tion immobilière attachées à un don ou à un legs sont de nature à être 
onéreuses ou non, et il n'y a pas lieu d'amoindrir, dans ce cas particulier, 
le contrôle souverain qu'il exerce sur tout ce qui touche à la fortune du dé- 
partement. 

61 . — /rf. — B" D'après la loi de 1866, le conseil général ne statue tur le 
classement et la direction des routes dépî\rtementales, que lorsque leur tracé 
ne se prolonge pas sur le territoire d'un autre département. Gomme il y a 
peu de routes départementales qui ne se trouvent pas dans ce cas, il en ré- 
snltait que le classement et la direction échrtppaient presque entièrement 
au conseil général, et que l'exception tendait à supprimer la règle. Votre 
commission n'a pas jugé à propos de maintenir cette disposition. En effet, 
le principe général est que chaque département est maître des chemins 
situés sur son territoire, et il ne faut y déroger que là où il y a nécessité évi- 
dente. Le conseil général pourra donc toujours pousser le classement de ses 
chemins aussi près des frontières du département qu'il le jugera utile, et, 
quant aux raccords pour lesquels le concours d'un département voisin 
serait nécessaire . il aura désormais la faculté de s'entendre directement 
avec lui. Il est évident, d'ailleurs, qu'il ne classera pas une route aboutis- 
sant à une impasse, et quand même la nouvelle route se prolongerait sur le 
^ territoire voisin par un chemin de catégorie inférieure, la circulation n'en 
sera pas moins assurée. 

La désignation du service chargé des routes départementales soulève une 
grave question déjà longuement débattue au sem du Corps législatif en 
1866, et, à cette occasion, le commissaire du gouvernement déclara nette- 
ment que le but de la restriction imposée aux conseils généraux était sur- 
fout de sauvegarder les intérêts des ingénieurs des ponts et chaussées. 
Quelque considérables que soient les mérites de ce corps célèbre et les 
services qu'il a rendus, — et personne assurément ne songerait à les con- 
tester, — il est bien difficile cependant d'entraver sur ce point la libre ac- 
tion des conseils généraux, auxquels appartient l'appréciation souveraine et 
la décision finale en toute matière d'intérêt exclusivement départemental. 
Cette considération a paru suftisante à votre commission, et elle vous pro- 
pose d'abolir la restriction imposée par la loi de 1866. 

Ainsi, les conseils généraux seront libres de confier le service tout entier 
des routes et des chemins, soit aux ingénieurs, soit aux agents voyers, soit 
enfin à continuer le partage entre les deux services, comme cela se prati- 
que dans la grande majorité des départements ; ou bien ils pourront, comme 
on l'a souveul proposé, conserver le personnel du service vicinal en met- 
tant à sa tête un ingénieur pris dans le corps des ponts el chaussées. Main- 
tenant que, dans presque tous les départements, le réseau des routes dé- 
partementales est coniplétement terjE^juié, il ne s'agit plus que d'en assurer 
l'entretien, et, il feut bien le dire, le corps des agents voyers, qui est arrivé 
à se créer des traditions, des méthodes et des manuels spéciaux, est par- 
faitement en état de suffire à cette œuvre. On peut donc leur confier sans 
risque la lâche modeste et uniforme de construiie et d'entretenir nos voies 
de communications, et réserver aux ingénieurs les canaux, les chemins de 
fer et tous ces grands travaux qui exigent une éducation spéciale et de 
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grandes connaissances scientifiques. En î^ les ciMiseils gènéraox éduq»- 
pent pour la plupart à la contrainte que la loi a voulu leur imposer, en ne 
classant plus depuis longtemps que des chemins de grande communication 
au lieu de routes départementales; et ils pourront y échapper enoore plos 
«n profitant de la faculté de déclassement que leur accorde la loi. S'ils peu- 
vent donc se soustraire indirectement à la disposition de la loi de 1866, ne 
▼aut-ii pas mieux les en affranchir ouvertement et expressément. 

Nous ne discutons pas ici la question fort controversée de savoir si les in- 
génieurs travaillent mieux ou plus chèrement que les agents voyers, mais 
nous devons constater ce fait que, soit au point de vue de rextraction des 
matériaux et du bon emploi des prestations en nature, soit à celui de la di- 
minution du personnel, il y aurait un grand intérêt à convertir une partie 
des routes départementales en chemins de grande communication, et i coii- 
Her tout le réseau de routes et de chemins à un seul et môme service. 

52. — Id, — 70 La loi de 1866 laissait au préfet le soin de Qxerle 
•contingent annuel des communes appelées à concourir à la constnictîoB 
«t à l'entretien des chemins de grande communication et d'intérêt caat- 
inun : ce droit appartient désormais au conseil général. 

53. — Id. — 8* n y a une distinction à établir entre le classement, et le 
déclassement des routes et chemins. Pour le classement, le conseil général de 
«chaque département est souverain, et il n*a qu'à agir suivant les intérêts e ties 
^convenances des populations qu'il représente. Mais il n'en est pas tout à 
fait de même pour le déclassement , parce qu'il y a des droits acquis qu'il 
faut respecter ; dans ce cas , une entente avec le département voisin est 
toujours désirable et devra toujours être tentée, sauf au conseil général à 
décider ensuite s'il doit passer outre. L'essentiel n'est pas de maintenir une 
croûte ou un chemin dans telle ou telle catégorie, mais plutôt de conserver 
les débouchés existant à l'état de viabilité. 

Les paragraphes suivants n'appellent aucune observation parlicaliène. 

54. — /d. ^ Le § 13 établit une innovation dont l'opportunité a été 
parfaitement démontrée par M. Savary (p. 39). 

c Par une anomalie, que le gouvernement avait déjà manifestée en 4866 
l'intention de supprimer, les bacs et passages d'eau qui réunissent les dem 
tronçons d'un chemin à la charge d un département ou d'une commune 
sont administrés par l'État. Le ministre des travaux publics statue sur les 
les questions qui sont relatives à leur construction et a leur entretien, mais 
c'est au ministre des. finances qu'il appartient de décider sur tout ce am 
touche au droit de péage et à sa perception. De là des lenteurs et ces 
-entraves qu'on ne saurait justifier dans une matière d'intérêt purement 
départemental ou communal. 

t En 1866^ la commission du Corps législatif avait craint d'aggra¥er 
les charges de quelques départements en leur attribuant ia propriété de 
ers passages qui sont inégalements productifs, et la centralisation dont ils 
sont l'objet lui avait paru offrir l'avantage de permettre à l'administration 
d'appliquer l'excédant de recettes donné par plusieurs d'entre eux, à ceux 
dont le revenu n'égale pas la dépense. 

f Mais on peut répondre que l'intérêt pécuniaire dont il s'agit est extrê- 
mement minime, puisque la dépense brute ne s'élève pas à 130,000 fir. 
pour toute la France, et que cinquante bacs seulement 8ur quatorze cent 
<{uarante-quatre nécessitent une dépense supérieure de quelques cen- 
taines de francs à leurs recettes. > 

D'ailleurs ces cinquante bacs sont situés sur des chemins à la chasse 
des communes et non des départements, et on n'a pas à s'en préoccuper 
dans le projet actuel. En même temps s'il devait en résulter plus tant , ^ 
one dépense pour les départements qui pourraient être appelés à aider 
les communes par vole de subventions , cette dépense serait trop pea 
considérable pour prévaloir sur le principe d'après lequel les passages 
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<â*eaii qvi réunissent deux . sections de route doivent être soumis ata 
joBémes r^les que la route dont ils forment une portion essentielle. Le 
J 12 propose donc d'insérer dans la nouvelle loi une disposition analogue à 
celle que le gouvernement impérial avait présentée en 1866 au Corps lé- 
.^slatir. 

55. — Id. — 16o D'après la législation actuelle, le conseil général 
«tatue sur les actions à intenter ou à soutenir au nom du dépaHement , 
«t , lorsqu'il y a urgence , le préfet a le droit d'agir sans autorisation du 
conseil. (Art. 36 de la loi du 10 mai 1838). Nous proposons de transporter 
«celte attribution du préfet à la commission départementale. 

56. — Id, — 20* La loi de 1838 ne donnait aux conseils généraux qae le 
^bnoit de délibérer sur la part de la dépense des aliénés et des enfant» 
asâstés qui est mise à la charge des communes, et sur les bases de la 
répartition à faire entre elles. A l'avenir, ils pourront statuer définitive* 
3Dent. 

57. — Id. — 2lo Le droit d'autoriser la création d'asiles départemen- 
taux pour les indigents a été conféré au préfet par le décret du 25 mars 
-1852. Désormais, il appartiendra au conseil général de décider la fon- 
«dation de toute institution départementale d'assistance publique, de quelque 
aiature qu'elle soit. 

58. — Id, — 22o Les caisses de retraite pour les employés des préfec* 
tores et les agents salariés sur les fonds départementaux existent mainte^ 
nant dans tous les départements et ont été organisées partout sur des bases 
^ peu près uniformes. 11 n'y a donc aucun inconvénient à donner désormais 
aux conseils qui, actuellement, ne *sont appelés qu'à délibérer sur cette 
:iaiatiére, le droit de statuer, d'autant plus qne, tout en respectant les règles 
:Sénérales établies par le conseil d'Etat , ils ont a tenir compte de la situa^ 
tion financière et des conditions économiqnes particulières à chaque dépar- 
tement. 

!^. — Id. — Les cinq derniers paragraphes concernent des objets sur 
lesquels le conseil général ne faisait que délibérer ou donner un avis, parce 
qp/b la tutelle des communes lui échappait complètement. Mais, puisque 
& projet de loi transfère cette tutelle du préfet à la commission départe* 
xn^xtale, ladécision en dernier ressort doit nécessairement appartenir au 
conseil général ; d'après la législation actuelle, elle est réservée aux pré* 
iets. 

60. — Art. 47. — Délibération, — Annulation, — D'après l'art. 47, les 
délibérations des conseils généraux, sur les objets énoncés à l'article pré- 
cédent , ne peuvent être annulées que pour excès de pouvoir ou pour vio- 
lation de la loi , et elles sont evécutoires de plein droit si , dans le délai 
de dix jours à partir de la clôture de la session, le préfet n'en a pas demandé 
Tennolation. 

61. — Art. 48, — Cas dans lesquels le conseil général délibère. — 
1/arl. 48 énumère les matières sur lesquelles le conseil générai est néces- 
sairement appelé à délibérer; cette énumération, assez longue dans la 
loi de 1838, a été fort réduite tant par la loi de 1866 que par le projet 
actuel. On y a ajouté les demandes 4es conseils municipaux pour l'assujet- 
tissement à la taxe d'octroi d'objets non encore compris dans le tarif local, 
Fétablissement ou le renouvellement de la taxe sur les matières non com- 
prises dansle tarif général établi conformément à la loi du 24 juillet 1867, et 
l'établissement ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum fixé 
par ledit tarif. D'après la législation existante, ces demandes des conseils 
municipaux sont soumises directement , avec l'avis du préfet , au conseil 
d'Etat y et il est statué par décret ; mais , puisqu'on enlève la tutelle des 
communes aux préfets, il faut faire intervenir les conseils généraux, à la 
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lois tuteurs des communes et représentants des intérêts généraux du dé- 
partement. Il y a tout intérêt à ne pas trancher ces questions d'octroi sans 
les consulter. 

02. — Art. 49. — Délibérations. — Exécution. — Suspension. — 
L'art. 49 introduit une innovation dans la législation. Actuellement , les 
délibérations du conseil général sur les matières non énumérées à l'art. 4^ 
ne sont exécutoires qu'après Tapprobation expresse de Tautorité supérieure. 
Mais l'atlministration peut faire attendre cette approbation aussi longtemps 
qu'il lui plaît , et n'est pas môme obligée de la refuser ; elle peut agir par 
voie de prétention. Au point de vue du projet de loi , toute délibération 
d'un conseil général doit être tenue pour bonne jusqu'à preuve du coA» 
traire ; et si le gouvernement juge à propos de s'y opposer dans l'intérêt 

général, il faut que sa décision soit motivée sur des raisons sérieuses. 
'après le même principe, û n'est pas nécessaire tfue le gouvernement 
signifie dans tous les cas son approbation, et à l'avenir la délibération sera 
exécutoire de plein droit si , dans le délai de trois mois , l'exécution n'en 
a pas été suspendue par un décret motivé. 

63. — Art. 51. — Réclamations. — Missions. — Vcsux politiques. — 
L*art. 51 donne au conseil général un droit qui lui a été contesté; celui de 
charger un ou plusieurs de ses membres d'une mission dans l'intervalle de 
ses sessions, par exemple, de suivre telle ou telle affaire ou de réunir des 
rmiseignements et des documents en vue d'une décision à prendre dans 
la Drochaine session. 

Quant à rémission de voeux politiques, il est inutile d'insister sur l'on* 
portunité de sancitonner enfin ce droit , si souvent réclamé, si souvent ré- 
msé , et qui serait déjà entré dans les attributions des conseils généraux ,. 
s! la décision prise à ce sujet en 1870 par le Corps législatif n'avait été 
invalidée par le Sénat. 

64. — - Art. 53. — Dons et legs. — Acceptation. — L'art. 53 rappelle 
une disposition de la loi de 1848, dont le but est -d'assurer au département 
le bénéfice d'une donation dans ie cas où le donateur viendi^it à mourir 
entre le moment où il avait offert sa donation et celui où intervient )'ac* 
ceptation. 

65. — Art. Si à 56. — Actions judiciaires. — Les art. 54, 55 et 56^ 
ne contiennent aucun principe nouveau. 

TITRE V. 

66. — Exposé. — Ce titre, relatif au budget et aux comptes du gou- 
Ternement, ne contient qu'une seule innovation importante, qui forme le 
sujet de l'art. 68 ; tout le reste est emprunté à la législation antérieure,. 
telle qu'elle a été formulée principalement dans la loi du 10 juillet 1866. 

€ Cette loi a profondément remanié les règles que la loi du 10 mai 1838 
avait établies en matière de budgets départementaux. Elle y a introduit 
d'heureuses simplifications, supprimé la plupart des dépenses obligatoire» 
et reconnu aux conseils généraux une liberté à peu près absolue en ce qui 
concerne la disposition des fonds et le vote des dépenses. On n'a pas cru 
qu'il fût possible d'aller au-delà sans excéder les limites d'une sage décen- 
tralisation et sans violer le principe essentiel du vote de l'impôt par le 
pouvoir législatif, t (Savary, p. 45.) 

En effet , on ne peut songer à accorder aux conseils généraux l^droit de 
TOter des centimes en nombre illimité sans le contrôle de l'Assemblée na- 
tionale ; ce serait s'exposer à porter une grave atteinte aux ressources 
générales, de TÉtat et à ouvrir le champ à tous les entraînements. D*un autre 
côté, et pour d'autres raisons, il ne serait pas opportun de confier aux dé- 
partements le soin d'opérer par des agents spéciaux le recouvrement de 
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leurs recettes qui se fait actuellement, sans aucun frais, par les agents du 
Trésor public. £n principe, cependant, il n'y a pas d'obstacle absolu à ce 
que les déjpartements eussent leurs receveurs et leurs payeurs particuliers; 
u en résulterait même une sim{>lification dans le système général de comp- 
. tabilité de l'Etat , car il ne serait plus nécessaire de rattacber au bud|^ 
général le budget sur ressources spéciales. Mais il est certain que les dé- 
partements y perdraient ; car ce qu'ils gagneraient en recouvrant la jouis- 
sance des intérêts de leurs fonds déposés au Trésor, serait compensé ^ 
bien au-delà par les frais de perception qui retomberaient à leur charge. 

07. — Art, 57. — Budget. — Projet. — D'après l'art. 57, le projet de 
budget continuera a être préparé et présenté par le préfet , qui remplit i 
cet égard les fonctions du mmistre des finances vis-à-vis de l'Assemblée 
nationale ; il est tenu de le communiquer, dix jours avant la session d'août, 
Â la commission départementale , dont la mission est analogue à celle de 
notre commission du budget ; et enfin le conseil général déUbère tant sur 
le projet du préfet que sur les modifications proposées par la commission 
départementale. De cette façon la préparation appartient au préfet, mieux 

{>lacé pour apprécier l'ensemble aes besoins dans tout le département, 
'initiative appartient également au préfet et à la commission départemen- 
tale , et enfin le contrôle est exercé d'abord par la commission et ensuite 
par le conseil général tout entier. Il serait difficile de combiner des garan- 
ties plus efficaces pour le bon emploi des finances départementales. 

68. — Art. 58. — Recettes ordinaires. — EnumércUion. — L'art. 58 
contient Ténumération des recettes ordinaires. On sait crue les centimes 

. ordinaires actuellement autorisées par la loi sont au nomore de vingt-six , 
dont vingt-cinq additionnels aux contributions foncière et personnelle-mo- 
bilière, et un additionnel aux quatre contributions directes. Les centimes 
applicables au service vicinal sont au nombre de sept, et ceux qui sont 
affectés aux dépenses de l'instruction publique, au nombre de trois ; ces 
dix centimes spéciaux portent sur les quatre contributions directes. Quant 
au cadastre, il est achevé dans toute la France, excepté dans les départe- 
meis de la Seine, de la Corse, des Alpes-Maritimes, de la Savoie et de la 
Haute-Savoie ; les centimes affectés à sa confection ne portent que sur la 
contribution foncière. 

Le § 6 mentionne le produit des droits de péage des bacs sur 
les routes' et chemins i la charge du département ; c'est la conséquence 
de la disposition contenue au S 18 de l'art. 46 Le paragraphe suivant enlève 
au ministre la répartition du tond inscrit annuellementau budget en faveur 
des départements pauvres et prescrit qu'il sera réparti conformément à 
un tableau annexé à la loi de finances. 

69. — Fonds départementaux. — Dépôt au Trésor public. — Intérêts» 
— On avait proposé, conformément au projet de la commission législative 
de 1851, d'inscrire parmi les recettes ordmaires les intérêts départementaux 
déposés au Trésor public ; mais l'examen approfondi de la question a dé- 
montré qu'il en résulterait presque toujours une aggravation de charges 
pour le département. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, TEtat fai( gra- 
tuitement le recouvrement de l'impôt et le paiement des dépenses pour 
le département , c'est-à-dire qu'il n'alloue aucune commission aux agents 
des finances de tous grades qui prêtent leurs concours à ces opérations et 
assument la responsabilité. De plus, il ne réclame aucun intérêt pour les 
avances de fonds qu'il est obligé de faire, au commencement de chaque 
année ^ à la plupart des départements , et surtout aux départements 
pauvres. La nécessité de ces avances s'explique fsicilement par ce fait bien 
•connu que, pendant les deux premiers mois de l'année, les contribuables, 
ne font que de faibles versements sur les quatre contributions directes, 
source à peu près unique des revenus départementaux. 

Si le Trésor public, qui a d'autres ressources à sa disj^sition , n'interve-^ 
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naif pas, il serait généralement impossible aux départements de payer leurs 
•employés et de faire face aux dépenses courantes pendant les trois premiers 
siois de Tannée. Sans doute , il arrive quelquefois que les départements, 
surtout Les plus riches , ont ea dépôt au Trésor des sommes qui n'ont pu 
recevoir immédiatement remploi auqruel elles étaient destinées. Par 
«exemple, lorsqu'un conseil général a décidé la construction d'un édifice 
important , ou a voté une subvention considérable pour un chemin de fer 
d'intérêt local , il peut arriver que les travaux n'ont pu être entrepris dans 
le courant de Tannée qui a vu commencer la perception des centimes 
destinés À couvrir la dépense ; ou bien , le .règlement des comptes d'un 
-entrepreneur peut être retardé par suite de procès ou de faillite. Dans ce 
cas et dans des cas analogues, des sommes importantes peuvent évidem- 
ment s'accumuler au Trésor; mais ce sont des cas exceptionnels, et on 
se tromperait grandement si on voulait en tirer des conséquences 
générales. £n effet , il résulte d'un travail détaillé, fait en 1866, par ordre 
du ministre des finances^ que si les départements exigeaient les intérêts 
pour leurs fonds placés au Trésor, ils auraient à payer, tant pour com- 
mission aux agents des finances que pour l'intérêt des avances faites, 
2 millions et demi de plus qu'ils ne recevraient du Trésor. Dans ces 
-conditions , il n'y a évidemment pas lieu d'entrer dans la voie proposée 
par la commission de 1851, et le législateur de 1866 a agi sagement 
^n refusant de modifier la loi sur ce point. 

70. -- Art. 59, — Recettes extraordinaires. — Enumération. — 
L'art. 59 énumère les recettes extrordinaires. Gomme le produit des 
biens aliénés se trouve compris dans cette nomenclature; on a cru utile de 
trancher par une disposition formelle une question controversée depuis 
longtemps. On sait que le décret du 16 décembre 1811 a rais à la charge 
des départements un assez grand nombre d'anciennes routes impériales de 
S^ classe, devenues actuellement routes départementales, mais sans leur 
céder formellement le sol de ces routes. Aussi le conseil d'État les a-t-ii 
toujours considérées cqmme faisant encore partie du domaine de TÉtat , 
malgré une circulaire ministérielle de 1842, et cette jurisprudence a sou- 
vent donné lieu à des difficultés, lorsqu'il arrivait .à un département d'alié- 
ner des parcelles de terrain qui provenaient de ces routes. Désormais 
le drjoit des dépai'tements ne pourra plus être contesté. 

71 — Art. 60 à 67, — Secours spéciaux. — Les art. 60 à 67 ne 
contiennent aucune disposition nouvelle. Les dépenses obligatoires demeu- 
rent limitées aux trois objets énumérés dans la loi de 1866 et aux dettes 
exigibles, et L'intervention du gouvernement dans le budget du départe- 
ment se borne à constater que ces dépenses ont reçu une allocation suf- 
fisante , et que les règles de la comptabilité publique ont été observées. 

72. — Art. 68, — Répartition. — L'art. 68 inaugure une réforme 
qui a une portée considérable, et qui procède du principe même de 
la décentralisation dans son acception la plus élevée. 

On a souvent remarqué que , dans notre pays, la corruption électorale 
s'exerçait boucoUp plus sur les êtres collectifs que sur ies individus^ Sous 
le régime du suffrage universel , il n'est certainement pas impossible , 
mais il est généralement fort inutile de chercher à capter, par des 
moyens illicites , les votes individuels; car le nombre des votants est tel ^ 
que bien peu de candidats seraient en état de corrompre de cette 
âçon une fraction notable de la masse, et, d'ailleurs, il faut le dire à son 
honneur le caractère national se prête peu à ce genre d'inffueiice. 

Mais, ainsi que le dit si bien M. Haudot , tel électeur qui repousperait • 
avec indignation le candidat qui lui proposerait d'acheter son vote n'hésitera 
pas i promettre son concours le plus absolu , et celui de ses administrés^ 
a se dévouer corps et âme à une candidature dont le triomphe assurerait 
à sa commune une subvention pour son église ou son école, pour un pont 
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ou un chemin. Or, il n'y a guère chez nous^que l'Etat qui soit en mesure 
de satisfaire à de pareils appétits ; il n'y a que le budget de la nation qui 
soit assez riche pqur pouvoir corrompre une portion de la nation elle- 
même. De là cette mendicité universelle et incessante qui , de tous le& 
coins du territoire, vient assaillir les ministres et les préfets , et dont 
ceux-ci n'ont pas toujours hésité à tirer parti dans un mtérét électoral ; 
de là cette funeste habitude de tourner en toutes circonstances ses regards 
vers les dépositaires du pouvoir, de tout attendre d'eux, et de leur aban- 
donner en retour une portion de sa liberté ; de là aussi cette facilité avee 
laquelle, à chacune de nos révolutions, le nouveau régime s'impose aux 
populations. Nous sommes un peuple de solliciteurs ; nous sollicitons pour 
nous-mêmes, pour nos amis, plus souvent encore pour nos clochers ; et 
pour beaucoup de Français, excellents citoyens d'ailleurs, qui habitent la 
province, l'idéal politique est d'être bien avec son préfet. 

Ce serait, certes, une prétention ridicule que de vouloir modifier par une 
loi un des c6tés du caractère national * néanmoins, en substituant l'action 
impersonnelle de la loi à la volonté du ministre, même du plus intègre 
et du plus impartial, en ôtant à l'électeur le plus d'occasions possibles de 
devenir solliciteur on peut faire quelque chose pour atténuer le mal. C'est 
là le côté moral et vraiment élevé de la décentralisation. 

£n effet, à quoi bon accroître l'autorité et étendre l'influence des as- 
semblées locales, si l'administration doit conserver sous le régime nouveau, 
la plus grande partie des moyens d'action qu'elle possède actuellement ? 
A quoi sert-il d'enlever aux préfets la tutelle des communes, s'ils gardent 
entre leurs mains la faculté d'agir sur les maires et les conseils munici- 
paux, en restant la source des faveurs budgétaires? 

Votre commission s'est donc préoccupé de la distribution des fonds de 
secours imputés sur les fonds généraux de l'État et inscrits aux budgets des 
différents ministères, mais destinés à subvenir à des besoins essentielle- 
ment locaux, et elle s'est demandé s'il était bien nécessaire que l'adminis- 
tration restât chargée d'en opérer la répartition. La loi du il juillet 1868, 
sur r^chèvement des chemins vicinaux, a posé en matière de subvention 
de l'État les véritables principes, et nous n'avions qu'à suivre la voie qu'elle 
a inaugurée, en y introduisant certaines dispositions plus conformes à la 
situation actuelle. Aux termes de cette loi, une somme de 10 millions est 
répartie annuellement entré tous les départements par un décret délibéré 
en conseil d'État, en ayant égard aux besoins, aux ressources et aux sacri- 
fices des communes et des départements. La part allouée à chaque dépar- 
tement est ensuite répartie entre les communes par le conseil général. 

Ne pourrait-on pas procéder de la même manière en ce qui touche les 
fonds de secours, en substituant seulement à l'intervention du conseil d'État 
celle de l'Assemblée nationale, et en établissant que le tableau de réparti- 
tion entre les départements sera désormais annexé à la loi de finances ? 
Votre commission s'est rangée à cet avis. 

Elle a recherché ensuite quels étaient, parmi les crédits ouverts aux 
différents ministères, ceux qui sont susceptibles d'être distribués dans cha* 

Sue département par le conseil général ou la commission départementale, 
inq d'entre eux présentent ce caractère. Ce sont : 

1» Les secours pour travaux concernant les églises et les presbytères 
(Ministère des cultes) ; 

2o Les secours généraux à des établissements et institutions de bienfai- 
sance (Ministère de l'intérieur) ; 

3° Les dépenses des écoles primaires imputables sur les fonds généraux 
de l'Etat (Ministère de l'instruction publique) ; 

4« Les subventions aux comices et associations agricoles (Ministère de 
l'agriculture) ; 

5o Les secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheu- 
reux (Ministère de l'agriculture). 
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Ces crédits figurent au budget ordinaire de 1870 pour une somme totale 
de dix-huit millions environ, (jui permet de mesurer l'importance de la ré- 
forme proposée. La distribution des quatre premiers appartiendrait au con- 
seil général, celle du cinquième crédit serait réservée à la commission 
départementale^ en raison du caractère imprévu et accidentel des malheurs 
qu'il est destiné à soulager. 

TITRE VI. 

73. — Exposé, — L'organisation et les attributions de la commission 
départementale forment le sujet de ce titre, qui est le plus important du 
projet de loi et en constitue la principale originalité. 

74. — Art. 69. — Commission départementale. — Composition. — 
L'art. 69 règle la composition de la commission départementale. On ne 
pouvait fixer le nombre de ses membres d'une manière uniforme à cause 
de la grande inégalité qui existe non-seulement entre l'importance de nos ' 
départements, mais aussi entre le nombre des arrondissements qui les 
composent et entre celui des cantons qui forment un arrondissei^ient. 

En effet, si on l'avait ûxé d'une manière absolue à cinq, par exemple, 
d'un côté, on aurait rencontré dans les petits départements, qui comptent 
moins de vingt-cinq conseillers généraux, des difficultés sérieuses pour le 
recrutement de la commission, et, de l'autre, on lui aurait rendu la beso- 
gne excessivement lourde dans les départements les plus importants, qui 
comptent six et jusqu'à sept arrondissements. 

Si on se basait uniquement sur le nombre des arrondissements, on se 
heurtait à d'autres obstacles ; en effet, le Khône n'en a que deux, et vingt- 
trois départements n'en comptent que trois, tandis que sept départements 
en ont six, et le Nord en compte sept. Il n'était pas possible non plus d'im- 
poser au conseil général l'onligatiop absolue de choisir un membre dans 
chaque arrondissement, parce que trois arrondissements, ceux de Gex, de 
Murât et de Sainte-Menenould, ne possèdent que trois cantons, et vingt- 
six n'en comptent que quatre. D'autre part, il était très important de ga- 
rantir une répartition aussi équitable que possible entre les différents 
arrondissements, qui souvent ont des intérêts, sinon opposés, du moins de 
nature très diverses. 

Il importait aussi d'empêcher la commission départementale de se recruter 
exclusivement parmi les conseillers généraux résidant, soit au chef-lieu 
méme^ soit dans l'arrondissement du chef- lieu. Le maximum de quatre est 
indispensable ; en le réduisant à trois, la commission, qui ne. peut délibé- 
rer que si la moitié plus un de ses membres est présente, eût été arrêtée 
dans ses travaux, chaque fois qu'une maladie ou un accident quelconque 
aurait empêché un de ses membres d'assister aux séances. Le maximum de 
sept était également imposé par l'obligation de donner satisfaction au grand 
département du Nord. La rédaction proposée par votre commission satis- 
fait aux conditions si diverses que nous venons d'indiquer. 

Les membres de la commission seront indéfiniment rééligibles. Sans 
doute, il serait fâcheux que les mêmes personnes s'éternisassent dans la 
commission, et iJ sera bon que les conseils généraux parent à cet inconvé- 
nient en y introduisant de temps en temps de nouveaux membres ; mais 
il n'a pas paru impossible, au début d'une organisation nouvelle dont l'ex- 
périence est à ïaire, de limiter à cet égard le choix des conseils généraux 
qui, dans certains départements, ne sera pas exempt de difficultés. 

75. — Art, 10, — Commission départementale. — Membres. — 
Incompatibilité. — L'art. 70 établit deux incompatibilités. La première 
est la conséquence d'un fait matériel : un député ne peut à la fois siéger à 
TAsscmblée nationale et assister aux séances de la commission départe- 
mentale, dont les fonctions exigeront une grande assiduité, et qui, à cer- 
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taines époques de Tannée, aura beaucoup d'affaires à expédier. La seconde 
se Justine par d'autres considérations. Bien qu'en thèse ^énénde, il soit 
inopportun de restreindre d'aucune &çon le cnamp dans lequel le conseil 
général aura à exercer son choix, il a semblé à la majorité de votre com- 
mission que le maire du chef-lieu^ déjà investi d'une double autorité par 
son élection au conseil municipil et par la nomination qu'il a reçue du 

Souvoir exécutif, ayant de nombreux intérêts à débattre avec la commission 
épartementale, et pouvant être appelé à la présider, deviendrait dan& 
certains cas un rival pour le préfet, et donnerait aux confits qui pourraient 
éclater un caractère de gravité contre lequel il est bon de se prémunir. 

76. — Art. 7i. — CommUsion. — Président, — Choix. — Aux 
termes de l'art. 71, le président de la commission sera choisi annuelle- 
ment par le conseil général parmi les membres de la commission. U est 
évident ou'un choix aussi important et qui entraînera pour l'élu une grande 
responsabilité, ne peut être abandonné à une assemblée de quatre ou cinq 
personnes. 

77. — CommUsion. — Employés. — Une fois constituée, la commis- 
sion aura à^organiser son service, c'est-à-dire à examiner quels seront les 
employés spéciaux qui lui seront nécessaires. Dans la plupart des cas, un 
ou deux employés suffiront, à une condition toutefois, c^sst que, pour l'exa- 
men des déhbérations des conseils municipaux, des budgets des communes, 
des comptes des maires ou des établissements hospitaliers ou de bienfiii- 
sance, le travail préparatoire continuera à se &ire dans les bureaux de la 
préfecture, 11 appartiendra aux conseils généraux de décider s'ils veulent 
créer un bureau spécial, chargé des affaires communales et hospitalières 
qui ressortissent à la commission départementale, ou s'ils préfèrent main- 
tenir, d'accord avec le préfet, l'organisation actuelle. 

&ins doute il vaudrait mieux que les employés de la commission fussent 
distincts de ceux de la préfecture, et s^ ces derniers étaient salariés sur les 
fonds départementaux, la question ne présenterait aucune difficulté. Mais, 
on le sait, ces employés sont rétribués, par l'État, sur un fond$ qu'on ap- 
pelle le fonds d'abonnement, et il n'y a qu'un nombre restreint de conseils 
généraux qui votent annuellement une subvention destinée à couvrir Tin- 
sufQsance de ce fonds. Ces conseils, il est vrai, pourront consacrer cette 
subvention au salaire des employés de la commission, puisque le préfet 
pourra réduire le nombre des siens ; mais, dans la plupart des cas, les 
conseils généraux hésiteront à charger le budget départemental de nouveaux 
salaires, lorsque la besogne des employés de la préfecture sera si notable- 
ment diminuée, n y a là une question pratique à débattre à l'amiable entre 
le conseil général et le préfet, et qui pourra au besoin &ire l'objet d'une ins- 
truction ministérielle. Le point essentiel, c'est que la nouvelle {organisation 
n'apporte pas un accroissement sérieux de charges au budget départe* 
mental. ^ 

78. — Art. 72. — Cêmmission. — Séances. — L'article 72 règle la 
tenue des séances de la commission et ne donne lieu à aucune observation 
particulière. 

Nous avons déjà dit plus haut, au'débnt de cet exposé, que la commission 
ne serait pas permanente, comme elle l'est en Belgique, En effet, si on exi- 
geait la permanence, c'est-à-dire le séjour à peu près continuel au chef- 
lieu du département, ou bien il serait impossiole de recruter la commis- 
sion, ou bien on serait obligé de la choisir exclusivement parmi les conseil- 
lers généraux résidant à proximité du chef-lieu. D'ailleurs, la permanence 
n'est aucunement nécessaire, et en inscrivant dans la loi l'obligation pour 
la commission d'avoir une session une fois par mois, on satisfait à toutes 
les nécessités d'une bonne administration. 

Les sessions seront fort inégalement chargées ; au lendemain des quatre 
sessions annuelles des conseils municipaux, et surtout après celle du mois 
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d« mai, dans laquelle les maires présentent leurs comptes et leurs budgets, 
la commission aura sur les bras une besogne considérable ; il en sera de 
même à la veille de la session d'août du conseil général ; mais, pendant le 
reste de Tannée, ses sessions -seront beaucoup moins longues, et, avec un 
peu de pratique et d'expérience, il lui sera fàciïe de régler Tépociue de ses 
réunions de manière à tenir compte des convenances de ses memores, sans 
nuire à Texpédition régulière des affaires : enfin, en cas d'urgence, elle 
pourra toujours être convoauée, soit par le président, soit par le préfet. Il 
sera toujours utile que les époques des réunions de la commission soient 
connues d'avance et publiées dans les journaux du département, dans l'iu- 
térêt des nudres ou des autres citoyens qui auraient des explications à don- 
ner ou des réclamations à faire valoir. 

79. — Art. 75. — Mandat. — Gratuité. — Indemnité. — L'article 75 
a été l'objet d'un long débat au sein de votre commission. Le mandat de 
conseiller général a toujours été essentiellement gratuit, et on s'est deman- 
dé si une exception, introduite en faveur des membres de la commission 
déjpartementale, ne serait pas de nature à être mal accueillie ou mal corn* 
pnse par l'opinion publique. Ainsi que le dit très bien M. Savary (p. 51), 
rien ne serait plus regrettable que de compromettre une institution dont 
on attend les meilleurs résultats, en lui donnant, sous une forme ou sous 
une autre, Tapparence d'une nouvelle fonction sEdariée. dans un pays qui 
en compte déjà un beaucoup trop grand nombre. D'ailleurs, le but que 
poursuivent les partisans de la décentralisation ne consiste-t-il pas à créer 
dans le canton et dans le département tout un ordre de fonctions libres et 
irolontaires dont on ne saurait écarter avec trop de soin l'idée d'une rétribu- 
tion pécuniaire ? 

D'autre part il convient de reconnaître qu'en repoussant absolument 
toute idée d'indemnité, on écarterait quelquefois de la commission des mem- 
lares dont le concours lui serait éminemment utile^ mais à qui leur position de 
fortune ne permettrait pas d'entreprendre de fréquents déplacements, ou 
de s'imposer la dépense d'un sëjeur souvent répété au chef-lieu du dépar- 
tement. Il en serait ainsi, surtout dans les départements montagneux ou 
pauvres. 

Cédant à cette double considération, votre commission a repoussé l'idée 
d'un traitement fixe ; mais elle a admis le principe d'une indemnité analo- 
gue au jeton de présence, en usage dans beaucoup de nos administrations, 
et dont l'opportunité, la forme et le chiffre sont laissés à l'appréciation de 
chaque conseil général. 

80. — Art. 77. — Commission départementale. — Attributions. -^ 
Les articles 77 et suivants déterminent les attributions de la commission 
départementale. Elles se divisent en trois catégories distinctes. Tantôt la 
commission agit en vertu d'une délégation du conseil général; tantôt, elle 
exerce sur les actes du préfet un contrôle, qui se manifeste^ soit par des 
avis, soit par une autorisation préalable et nécessaire ; tantôt enfin, elle sta- 
tue en vertu de pouvoirs propres, qui lui sont conférés par la loi. (Savary, 
p. 52.) 

Il appartiendra à chaque conseil géné;*al de déterminer les objets pour 
lesquels il déléguera ses pouvoirs à la commission, soit d'une façon perma- 
nente, soit dans un but temporaire. Toutefois, parmi ces objets, on peut si- 
gnaler la nomination de la plupart des agents salariés sur les fonds dépar- 
tementaux, la surveillance générale des services et le soin de régler les 
détails de certaines mesures que le conseil général aura résolues en prin- 
cipe. 

Les décisions à prendre en cas d'urgence, autrefois confiées au préfet,, 
seront désormais du domaine de la commission^ en vertu d'une disposition 
expresse de la loi. 

SI. — Art 78. — Emploi des ressources. — Contrôle. — Le principe de 
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l*article 78 est emprunté à une disposition de la loi belge, qu'il a fallu met- 
tre en harmonie avec les règles de notre administration financière. On sait, 
en efifet, que les ministres ont seuls le droit d'ordonnancer une dépense, 
soit sur les fonds de l'Etat, soit sur ceux des départements; mais comme, 
généralement, ils ne peuvent ordonnancer directement en faveur de la par- 
tie prenante, ils ordonnancent en bloc les sommes qu'ils mettent à la dis* 
position d'un certain nombre de hauts fonctionnaires, tels que les préfets, 
les intendants militaires et les commissaires généraux de la marine. Ceux- 
-ci deviennent ainsi des ordonnateurs secondaires ou délégués, et délivrent 
des mandats de paiement individuels aux créanciers de l'Etat. Par une 
exception particulière, les ingénieur^ en chef des départements sont consi- 
dérés comme sous-ordonnateurs délégués, c'est à-dire, qu'au lieu de s'adies- 
ser au préfet pour les mandats de paiement, ils reçoivent de lui une sons- 
ordonnance de délégation pour les sommes dont ils ont besoin , et les 
répartissent ensuite eux-mêmes par mandats individuels. 

Il résulte de là que, pour contrôler efficacement l'emploi des ressources 
du département, pour s'assurer si les dépenses liquides ont été soldées au 
fur et à mesure que les fonds ont été mis à la disposition du préfet, pour 
empêcher les retards non motivés et fermer la porte aux tours de faveur, il 
est nécessaire que la commission départementale reçoive tous les mois un 
état détaillé des ordonnances de délégation que le préfet a reçues et des 
mandats de paiement qu'il a délivrés. La même obligation est étendue aux 
ini^énieurs en chef. Ces mesures seront une garantie de plus ajoutée à 
celles qui existent déjà, de la parfaite régularité de la comptabilité dé- 
partementale, qui doit être à l'abri de toute espèce de soupçon. 

82. — Art. 79, — Rapports. — D'après l'article 79, la commission aura 
a faire, aussi bien que le préfet, à l'ouverture de chaque session, un rapport 
au conseil général sur la situation du département et, à la session d'août, 
elle lui présentera ses observations sur le budget préparé et proposé par 
le préfet. 

83. — Art. 80. — Contributions et emprunts communaux. — Relevé. 
— L'article 80 transporte à la commission une gbligalion que la loi da 1866 
imposait au préfet, mais que la commission, en sa qualité de tutrice des 
communes, sera parfaitement en état d'accomplir. 

84. — Art. Si. — Attributions diverses. — L'article 81 donne à la com- 
mission certaines attributions qui sont exercées par le préfet, soit de son 
autorité propre, soit comme mandataire du conseil général dans l'inter- 
valle des sessions. Ainsi, actuellement, le produit des amendes de police 
correctionnelle est à la disposition absolue du préfet ; les subventions de 
différente nature que le conseil général inscrit à son budget soni distribuées 
parle préfet; il exerce également un pouvoir à peu prés discrétionnaire, 
et dont on a souvent abusé pour la fixation de l'ordre de priorité des ti-a- 
vaux à exécuter sur les fonds du département. Enfin, on a réservé à la com- 
mission départementale la répartition des fonds de secours spéciaux pour 
pertes matérielles et événements malheureux, qui seraient alloués au 
département en vertu de l'article 68 de la loi ; en effet, le conseil général 
ne pouvait être investi de cette attribution, dont l'exercice est essentielle- 
ment intermittent, puisqu'il (|épend de causes complètement fortuites. 

85. — Art. 83. (82 actuel) (i). — Conseil de révision. — Canton. — 
Indication. — L'article 83 est destiné à mettre fin à un abus qui s'est sou- 
vent révélé pendant ces dernières années. Lorsqu'il s'agissait de présenter 
aux populations un candidat officiel, le préfet le désignait souvent pour sié- 
ger au conseil de révision dans cinq ou six cantons différents, et annonçait 
ensuite sa candidature aux maires réunis. En chargeant, à l'avenir, la com- 

(1) Par suit<3 de la snpprcssion de rancien art. 82, l'art. 83 a pris le n* 82, et ainsi de suite. 
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mission départementale de faire cette désignation^ Tabus que nous venons 
de signaler ne pourra plus se reproduire. 

86. — Art. 84, (85). --Archives. — Vérification.-- L'article 84 trans- 
porte à la commission une attribution peu importante du conseil général, 
et qui sera mieux exercée par la commission. 

87. — Art. 85 {8é). — Mission. — Délégation. -— L'article 85 est em- 
prunté à la loi provinciale belge, et étend à la commission les droits déjà 
attribués au conseil général par Tart. 51. 

88. — Art. 86 (85). — Commission. — Préfet. — Conflit.^ L'article 86 
règle la marche à suivre en cas de désaccord ou de conflit entre la com- , 
mission et le préfet. Le conseil général est juge du conflit ; s'il donne tort 
à la commission, il peut immédiatement en nommer une autre ; si, au 
contraire, il lui donne raison, il incombera au ministre d'aviser et d'exami- ' 
ner s'il y a lieu d'intervenir ou de changer le préfet. 

89. ^ — Art. 87 (1). — Tutelle administrative. — L'article 87 énumère 
le cas où la tutelle administrative des communes et des établissements hos- . 
pitaliers et autres du même genre sera exercée désprmais par la commission . 
départementale, aux lieu et place du préfet. Chaque cas est nettement dé- 
terminé par un renvoi à un texte de loi antérieur, de manière à éviter tout 
conflit. Toutes ces attributions se rattachent au même principe, qui con- - 
siste à placer le corps électif inférieur sous la tutelle d'un corps électif in- 
supérieur, et non plus sous celle d'nn fonctionnaire du gouvernement. 
Il ne s'agit du reste ici que de la tutelle administrative proprement dite, 
et non de l'action politique des préfets ; l'annulation des délibérations des - 
conseils municipaux sur des objets étrangers à leurs attributions, et la dé- 
claration d'illégalité d'une assemblée du conseil municipal, continueront à j 
appartenir au préfet, statuant en conseil de préfecture, conformément aux 
articles 28 et 29 de la loi du 21 mars 1831 . 

90. — Art 88 et 89 (8Ô et 87). — Attributions particulièns. — Les 
articles 88 et 89 énumèrent les cas où l'action de la commission départe- 
mentale sera substituée à celle du préfet seul ou du préfet en conseil de . 
préfecture, en matière de Ticinalité, de tarif d'évaluations cadastrales et de • 
nomination de commissions syndicales. 

91. ^^Art. 90 (8S). — Décisions de la commission. — Eecours. — L'ar- 
ticle 90 établit un double recours contre les décisions de la commission 
départementale sur les matières énumérées aux articles 87, 88 et 89. Les 
questions d'opportunité, les appréciations de faits, pour lesquels le recours - 
ne pouvait avoir lieu que par la voie administrative, seront jugées définiti- 
vement par le conseil général. Quant au cas d'excès de pouvoir ou de vio- . 
lation de la loi , ils seront déférés au conseil d'Etat, statuant au conten- 
tieux. D'jiprès le règlement du conseil d'Etat, en date du 22 juillet 1806, 
et toujours en vigueur, le délai de recours est fixé à trois mois, à partir ] 
de la notification de la décision attaquée ; le projet de loi le réduit à deux 
mois. La communication de la décision qui est obligatoire pour la commis- 
sion départementale tiendra lieu de notification, et ser^'ira de point de dé- 
part au délai de deux mois. Le' recours aura lieu sans frais et sera suspen- 
sif dans tous les cas. 

92. — Art. 9i (2). — Autorisation de 'plaider. — L'article 91 estrelatif 
aux demandes en autorisation de plaider, formées par les communes, les éta- 
blissements de bienfaisance, les fabriçjues et les consistoires ; elles seront 
accordées, à l'avenir, par la commission départementale, aux lieu et place 
du conseil de préfecture. Pour ces demandes qui donnent lieu à des appré- 
ciations défait, mais qui soulèvent aussi des questions délicates de droit, il a 

(1) Cot article a ëié supprimé, le numérotage des articles^da projet primitif en a été de nouyeau . 
modifié. Nous indiquons entre parentlièfes les articles actuels. — (2} Id. 

3. 
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paru préférable de réserver le recours par la voie administrative^ et à lais- 
ser la décision finale a un décret rendu dans la forme des règlements d'ad- 
ministration publique, c'est-à-dire de Tavis du conseil d'Etat. 

Telles^ sont les attributions dont on propose d'investir la commission dé- 
partementale ; elles sont assez nombreuses et assez variées pour tenter les 
nommes de bonne volonté qui, dans nos provinces, sont disposés à consa- 
crer leur temps et leurs lumières à la chose publique. Ni le loisir, ni la 
capacité ne manqueront assurément ; espérons que le dévouement ne fera 
pas défaut non plus, et que l'institution que nous proposons de créer, com- 
plétée et fortifiée par d'autres lois de décentralisation, marquera le point 
de départ d'une ère nouvelle dans la vie provinciale. 

93. — Art. 9% et 9S (89, 90 et9i).— Conférences inler-départementales. 
— Les derniers articles du projet de loi donnent aux conseils généraux 
de deux ou plusieurs départements le droit qui leur avait été refusé, jusqu'à 
présent, de se concerter ensemble et de débattre dans des conférences, où 
elles seront représentées par des commissions, les intérêts qui leur sont 
communs. Parmi ces intérêts, on peut citer la construction d'une route ou 
d'un chemin de fer, la création d'établissements communs pour le service 
des aliénés, la fondation ou la dotation d'universités provinciales, la réu- 
nion de plusieurs écoles normales primaires en une seule , et la conser- 
vation de certains monuments historiques. D'autres objets d'intérêt com- 
mun se révéleront sans doute, et il n'est imposé à cet égard, aux conseils 
généraux, d'autre limite que l'obligation de ne pas sortir du cercle de leurs 
attributions légales. Les décisions prises dans les conférences ne seront 
exécutoires qu'après avoir été ratifies par tous les conseils généraux inté- 
ressés, et sont naturellement soumises aux restrictions imposées par les arti- 
cles 34 et 47 du projet de loi. 

Il y a, nous en avons la conviction, dans ce nouveau droit accordé aux 
conseils généraux, un germe fécond que l'avenir développera et qui leui^ 
permettra, lorsque les plaies de l'invasion et de la guerre civile auront été 
pansées, d'entreprendre de grands travaux d'utilité publique, trop lourds 
pour les forces financières d'un seul département et de doter le pays de 
monuments que l'Etat seul, jusqu'à présent, avait songé à édifier. 

94. — Art. 94 (92), —■ Lois antérieures. — Abrogation, — L'article 94 
abroge les deux premiers titres delà loi du 22 juin 1833, relative à l'orga- 
nisation des conseils généraux, le premier titre de la loi du 10 mai 1838 sur 
leurs attributions et la loi du 18 juillet 1866 qui est reproduite presque en- 
tièrement dans le projet de loi actuel. 

95. — Art, 95 (95), — Art. 23, § 2, 86 et 87, —Exécution, — Délai. 
y-Enfin l'article 95 et dernier ajourne au le** janvier 1872 l'exécution des 
articles 87, 88, 89 et 91, afin de laisser aux commissions départementales 
le temps de se pénétrer de leurs attributions et de se préparer à l«s exer- 
cer. 

96. — Conclusion. — En terminant cet exposé, nous n'ajouterons que 
peu de mots. Le projet de loi que nous soumettons à la saricli(în de l'As- 
semblée nationale est le résultat du long et consciencieux travail auquel 
votre commission s'est livrée , il résume et coordonne la plupart des dispo- 
sitions contenues dans les projets émanés de MM. Magnin et Bethmont, 
Raudot et Savary, et il en ajoute de nouvelles ; il laisse de côté toutes les 
propositions prématurées ou dépassant les limites d'une sage décentx'alisa- 
tion ; il agrandit la sphère d'action des conseils généraux, sans diminuer 
en rien les légitimes attributions du pouvoir central ; il favorise le dévelop- 
pement de l'initiative locale, qui est une des forces vives de la nation ; il 
apporte et enseigne la responsabilité et les devoirs qu'elle impose à des 
hommes qui s'en déchargeaient volontiers sur l'Etat ; en un mot, notre 
projet est une loi de liberté féconde et de progrès utile, et nous le livrons 
avec confiance aux délibérations de l'Assemblée. 
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2.^ lerBAPPORT SUPPLÉMENTAIRE par M. Vraddingtan, 
membse de TAssemblée ixationale. 

97. — Vérification des pouvoirs. — Messieurs, dans votre séance de 
samedi dernier, vous avez renvoyé à la commission, sur la proposition de 
M. le ministre du commerce, l'examen des art, 16 et suivants, relatils à 
la validation des élections des conseillers généraux. 

Cette question, bien qu'elle ne touche en rien à Téconomie générale de la 
loi, a une sérieuse importance, et il faut qu'elle soit tranchée par l'Assem- 
blée, parce que le système actuellement en vigueur ne satisfait personne ; 
il ne serait pas possible, en effet, de laisser aux conseils de préfecture le 
soin de statuer sur les réclamations en matière d'élection au conseil gé- 
néral. 

Le système mixte, proposé par la commission, donne lieu à des difficultés 
de procédure, qui ont été signalées par plusieurs des membres les plus au- 
torisés de l'Assemblée, et il serait très diflicile, dans une loi organique, 
de les prévoir toutes, à moins d'y introduire un véritable codedeproccdore. 
Il est donc nécessaire d'adopter une solution plus: simple et plus ra- 
dicale. 

Deux systèmes sont en présence. Le premier consiste à donner au con- 
seil général des pouvoirs absolus et sans recours, absolument semblables à 
ceux qu'exerce l'Assemblée nationale en pareille matière. Dans le second,, 
au contraire, le conseil général n'intervient d'aucune façon et toutes les 
-contestations sont jugées , soit par la Cour d'appel, soit par le conseil 
d'Etat. 

Le premier système auquel votre commission s'est ralliée à une grande 
majorité, a sans doute quelques inconvénients ; mais ce sont les inconvè^- 
nients de la liberté, et il faut les accepter. Les questions de valiiiutioas 
peuvent devenir les questions de parti, comme dans l'Assemblé nationale, 
mais toujours dans les limites assez restreintes et pour des cas douteux; ce 
sera alors aux électeurs à juger en dernier ressort. La seule difficultà qui 
ait sérieusement préoccupé voire commission, est celle qui a été soulevée 
relativement aux questions d'état et de domicile; mais il a été reconnu que 
cette difficulté avait été exagérée. En effet, pas plus que les décisions de 
l'Assemblée en pareille matière, les votes d'un conseil général n'auront hi 
valeur d'un jugement; ce §ont de simples appréciations en vue d'un c.t^ 
particulier, et elles n'ont aucune conséquence civile; ce n'est pas un procès 
qui est porté devant le conseil général : il n'y a pas, à proprement ):)arle% 
de parties en présence, le conseil n'est pas un tribunal, et il n'a pas de ju- 
gements à rendre ; il ne se préoccupe que de sa dignité, de la moralité de 
rélection, et il apprécie les ciiconstances d'état et de domicile, selon ses 
lumières qui seront très certainement suffisantes. 

Le second système a trouvé beaucoup moins d'adhérents au sein de votre 
commission . On invoque suitout en sa faveur la considération qu'il assu- 
rerait l'uniformité de la législation en matière électorale, et si le conseil 
d'Etat était nommé par l'Assemblée nationale, comme en 1848, on serait 
plus disposé qu'on ne Test actuellement à lui confier le jugement des con- 
testations que soulèvent les élections aux conseils généraux . Quant aux 
Cours d'appel, elles feraient certainement prévaloir l'uniformité de législa- 
tion, mais elles seraient aussi exposées, à cause de leurs habitudes judi- 
ciaires, à s'en tenir trop strictement à l'application littérale de la loi et à 
ne tenir aucun compte des circonstances accidentelles et variables, qui 
occupent une si grande place dans les élections contestées. L'honorable 
M. Rivet, membre de la commission, a proposé un troisième système, for- 
mulé de la manière suivante : 
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c Jusqu'à la loi qui doit statuer sur la juridiction des conseils de préfec- 
ture, les réclamations contre la validité des élections au conseil général 
oontînaeront d'ôtre portées devant ces conseils conformément attx^art . 50. 
51, 52 et 53 de ia k>i du22 mai 1833. 

€ Mais pour le jugement desdites réclamations, le conseil de préfecture 
sera assisté de magistrats désignés par la Cour d'appel du ressort^ en nom- 
bre égal à celui de ses membres. > 

Cet article remplacerait les art. 16 et 17 du projet primitif. H a rencon- 
tré un petit nombre d'adhérents au sein de la commission. 

Enfin, un amendement a été déposé par MM. Delille et René Brice ; il a 
pour but de laisser au conseil général la vérification des pouvoirs de s^es 
membres, mais en réservant un recours devant l'Assemblée nationale. Vo- 
tre commission n'a pas cru devoir admettre cet amendement, parce qa'il 
lai a semblé que l'Assemblée nationale avait autre chose à faire que de 
statuer sur des réclamations électorales, qui, à chaque renouvellement 
ti'iennal, atteignent le nombre de cent environ. 

• £n conséquence, votre commission vous propose d'adopter un article 
ainsi conçu et destiné à remplacer les art. 16 et 17 du projet : 

c Le conseil général vérifie les pouvoirs de ses membres. Il n'y a pas de 
recours contre ses décisions. > 

3.- ne RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE par M. M^addington, 
membre de l'Assemblôe nationale. 

98. — Exposé. — Messieurs, à la suite du vote de l'Assemblée natio- 
nale, votre commission a dû se réunir afin d'examiner les modifications qu'il . 
serait nécessaire d'introduire dans le texte du projet de loi. 

99. — Conseil général. — Composition. — La commission a entendu 
im de nos collègues, M. le comte de Ghambrun,^qui est venu développer 
ses arguments en faveur d'un amendement, consistant à faire nommer deux 
conseillers généraux par canton et à supprimer les conseils d'arrondisse- 
ment. 

En ce qui touche le second point, nous avons pensé que l'examen de la 
question se ferait plus utilement lors de la discussion de la loi cantonale. 
Quant au premier point, que votre commission avait déjà examiné précé- 
demment, elle estime toujours qu'il ne faut rien innover à la composition 
des conseils généraux pour le moment ; qu'il faut laisser faire l'expérience 
de la nouvelle loi et bien se rendre compte de ses effets avant de toucher à 
lyiie organisation consacrée par le temps et profondément entrée dans nos 
habitudes. Les conseils généraux sont, en immense majorité, suffisamment 
nombreux pour la bonne expédition des affaires, et si on doublait le chiffre 
de leurs membres on aurait, dans beaucoup de cas, de véritables petits 
parlements, ce qui ne serait certainement pas conforme aux tendances ma- 
nifestées par TAssemblée pendant les débats de la seconde lecture. D'un 
autre côté, il est incontestable que quelques conseils généraux ne comptent 
qu'un nombre de membres relativement restreint, que dans certains dé- 
partements les circonscriptions cantonales sont défectueuses et pourraient 
être modifiées, et que quelques grandes villes, comme Toulon et Cherbourg 
pourraient être divisées en un plus grand nombre de cantons. Ce sont des 
cas particuliers, qui pourront être l'objet de vœux de la part des conseils 
généraux intéressés, ou de propositions émanant de l'initiative parlemen- 
taire ; mais, nous le répétons, il n'y a pas lieu de procéder par voie de 
mesures générales, qui auraient infiniment plus d'inconvénients que d'avan- 
tages, et il est indispensable de faire d'abord l'application de la loi ; on ne 
tardera pas â voir à la pratique si, dans certains cas, une augmentation du 
nombre des conseillers généraux peut être utile ou nécessaire. 
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100. — Att.iô. "^Électiom. — CanieatatioHi ^ Forme. -^ Voire^ 
• 4:ommi3sion a ensuite à examiner si, après le yote de Fart. 16, il y avait lieu 
' de maintenir ou de. modifier Tart. 15, qui avait été voté dans une séance 
précédente, mais qui répondait à un ordre d'idées différesnt de celui qui a 
finale ment prévalu dans TAssemblée. En effet, puisque le con>seil général 
' vérifie définitivement et sans appel les pouvoirs de ses membres, il doit 
. rester jusqu'au dernier moment maître d'apprécier les circonstances qm 
'Ont influé sur l'élection, qu'elles aient été formulées dans des protestations 
ou non, qu'elles lui soient signalées par le préfet, par un de ses membres 
ou par un électeur, qu'elles se rapportent à des faits électoraux ou à des 
. questions d'état et de domicile, quelquefois inconnues des électeurs ; il doit 
conserver sa liberté entière et statuer dans les mêmes conditions que le fait 
. i' Assemblée nationale en pareille matière. Il résulte de là qu'il faut suppri- 
mer l'obligation de déposer la réclamation dans un délai déterminé, puisque 
le conseil, général peut en être saisi d'office. 

On nous a objecté que, lorsqu'un conseiller général a été élu deux pu 
irois mois avant une session du conseil, il est fort dur pour lui de rester 
j>endant tout ce temps sous le coup d'une protestation possible. Il y a lâ^ 
:^ans doute, un inconvénient ; mais on a fait observer avec raison ou'ii 
n'existait que pour les élections isolées, et que d'ailleurs, il était fort altâiué 
par les dispositions de l'art. 22, qui accorde, dans ces cas, au pouvoir exé- 
cutif un dékd de trois mois pour convoquer les électeurs; il est certain, en 
«ffet, que les électeurs seront généralement convoqués à l'époque qui se 
rapprochera le plus d'une des sessions du conseil général. 

D'un autre côté, on ne peut supprimer complètement l'art. 15, ainsi i]^iie 
quelques-uns de nos collègues l'ont demandé, parce qu'il est nécessaire 
^ d'inscrire dans la loi le droit pour tout électeur du canton d'attaquer l'élec- 
tion et d'indiquer le lieu où la réclamation doit être déposée, afin que le 
réclamant puisse en obtenir un récépissé et être assuré qu'elle sera soumise 
au conseil général. Il est évident, d'ailleurs, que le non accomplissement 
•de ces formalités n'emporte pas la forclusion, puisque le conseil général 
statue sur l'ensemble des faits, de quelque côté et à quelque époque qu'ils 
lui aient été signalés. 
Votre commission vous propose pour l'art. 15 la rédaction suivante : 
€ L'élection peut être arguée de nullité partout électeur du canton. 
€ Si la réclamation n'a pas été consignée au procès-verbal, elle doit être 
déposée en secrétariat général de la préfecture. Il en est^donné récépissé.» 

101. — Art 30, — Délibération. — Validité, — Votation. — Jtode. — 
A l'art. 30, nous proposons une légère modification de rédaction, réclamée 
par plusieurs de nos collègues, et destinée à trancher une difficulté qui s'est 
présentée dernièrement relativement aux votes de l'Assemblée nationale. 

. Cette modification est ainsi conçue : 

c Le conseil général ne peut délibérer, si la moitié plus un des membres 
dont il doit être composé n'est présente. > 

102. -*- Art, 47. — Délibération. — Recours, — Au second ^^ara* 
graphe de l'art. 47,- nous proposons d'ajouter les mots c et au président de 
la commission départementale, » parce que le recours formé par le préf<ftt 
interviendra généralement après la clôture de la session^ et qu'en ce cas, il 
sera nécessaire d'en informer le président de la commission. 

103. — Art. 5i. — Vœux politiques. — Le dernier paragraphe de 
l'art. 51 doit être modifié, à cause de la suppression du mot t autre, » votée 
par l'Assemblée. Il faut que la règle précède l'exception. Voici la nouveAe 
rédaction proposée : 

c Tous vœux politiques lui sont interdits. Toutefois, il peut émettre des 
vœux sur toutes les questions économiques et d'administration générale. * 

104. — Art. 66. — Chemins vicinaux de grande communiccUton- et 
^intérêt commun. — Ressources municipales. — Emploi* — Comptë^ 
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«mntiel. — Le second jparagraphe de l'art. 80 transportait à la commission - 
départementale une obligation imposée au préfet par la loi de 1866 ; ce pa- 
ragraphe ayant été supprimé par nn vote de l'Assemblée, il y a lieu de Is- 
reporter à la fin de l'art. 66, en lai restituant son caractère primitif. Il est 
aônsi conçu : 

< A la session d'août, le préfet soumet au conseil général le compte - 
annuel de l'emploi des ressources municipales affectées aux chemins vici- 
naux de grande communication et d'intérêt commun. » 

105. — Art. 9i . — Autorisation de plaider, — L'art. 91 a donné lieu,- 
pendant le cours de la discussion, à diverses observations, desquelles 
votre commission a cherché à tenir compte, en adoptant la rédaction sui- 
Tante : 

€ La commission départementale statuera sur les demandes en autorisa- 
tion de plaider, formées par les communes ou sections de commune, ou par 
les contribuables, agissant en leurs lieu et place, par les hospices, hôpitaux 
€t autres établissements publics de bienfaisance, par les fabriques, lescon- * 
'sîstoires et autres établissements religieux. Elle pourra prendre l'avis d'un 
jurisconsulte. 

€ En cas de refus d'autorisation, les décisions de la commission pourront 
être déférées, par la voie administrative, au chef du pouvoir exécutif, sta- 
tuant en conseil d'Etat. 

« Le recours devra être formé dans le délai de deux mois, à partir de la 
communication de la décision aux parties intéressées. > 

Aux termes de Tart. 49 de la loi du 18 juillet 1837, n tout contribuable- 
IciBcrît au rôle de la commune a le droit d'exercer à ses frais et risques, 
arvec Tautorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appar- 
tenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préalable- 
ment appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer, y Ce cas 
ayant été nmîs dans la rédaction primitive de l'art. 91, nous l'avons inséré- 
dans la rédaction modifiée. Les mots « en cas de refus d'autorisation » 
montrent qu'il ne s'agit que des communes ou établissements intéressés, et 
son de la partie contre laquelle l'autorisation de plaider est demandée. L» 
Teste de ce paragraphe est emprunté^ avec les modifications nécessaires, à 
l'art. 50 de ta loi de 1837, ainsi conçu : c La commune, section de com- 
mune, ou le contribuable auquel Tautorisation aura été refusée, pourra se 
pourvoir devant le roi, en conseil d'Etat. Le pourvoi sera introduit et jugé 
en la forme administrative. > 

106. — Dispositions nouvelles, — Aux termes de l'art. 23 du projet de 
loi, il est dit que la session d'août des conseils généraux ne pourra être 
-retardée que par une loi. Cette année, les conseils généraux ne pourront 
«e réunir au mois d*août ; aussi, pour ne pas obliger l'Assemblée à voter 
d^s maintenant une loi spéciale, votre commission vous propose de modi- 
fier l'art. 95 de la manière suivante : 

€ Les art. 87, 88, 89, 91, et le second paragraphe de l'art. 23 de la pré- 
sente loi, ne seront exécutoires qu'à partir du l«r janvier 1872. > 

Enfin, votre commission vous propose, d'accord avec le gouvernement^ 
ml article additionnel, qui prendra le no 96, et ainsi conçu : 

« La présente loi n'est pas applicable au département delà Seine. Il sera 
statué à son égard par une loi spéciale. > 

^^ineBAPPORT SUPPLÉMENTAIRE par M. Waddington^ 
membre de l'Assemblée nationale. 

d07. — Exposé. — Messieurs, dans votre séance de mercredi dernier, 
TOUS avez décidé de réserver la discussion d'un certain nombre d'articles^ 
dé la loi départementale, sur lesquels M. le chef du pouvoir exécutif avait 
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appelé l'attention de votre commission^ et contre lesquels il avait élevé des 
objections. A la suite de la conférence qu'elle a eue avec M. le «président du 
conseil et M. le ministre de l'intérieur, votre commission a soumis ces^ 
articles à un examen nouveau et approfondi j parmi les changements pro- 
posés, il en est qu'elle a admis, il en est d'autres qu'elle n'a pas cru devoir 
accueillir; enfin, après de nouveaux entretiens entre M. le ministre de Tin- 
térieur et le rapporteur de la commission^ un accord complet a été établi. 
Pendant le cours de ces pourparlers, votre commission s'est constamment 
guidée d'après deux règles qui avaient, à ses yeux, une égale importance. 
Elle^ n'a consenti à abandonner aucuQ principe de la loi, telle qu'elle était 
sortie de votre deuxième délibération, mais elle a manifesté en même temps 
le plus vif désir de sa mettre d'accord avec M. le chef du pouvoir exécutif 
sur toutes les questions dans lesquelles un intérêt réellement gouverne- 
mental était engagé. Elle avait à tenir compte à la fois des sentiments de 
TAssemblée, exprimés par des votes formels, et. des répugnances manifes- 
tées sur certains points par l'homme illustre qui porte en ce moment le 
lourd fardeau du gouvernement de la France. 

108. T- Art. 24y 35 et 36, — Modifications, — Les objections soule- 
i?ées se rapportaient à deux séries de dispositions, les unes formulées dans 
les art 24, 35 et 36 du projet de loi, et relatives aux sessions extraordinaires 
et à la dissolution des conseils généraux ; les autres comprises dans le 
titre VI, et relatives aux attributions de la commission départementale. 

Sur le premier point, votre commission a reconnu crue l'art. 35 n'accor- 
dait pas au gouvernement unpouvo'ir sufûsant ; que r exercice du droit de 
la dissolution, pendant les sessions de l'Assemblée nationale, et à la 
charge de lui en rendre compte immédiatement, était un attribut du pou- - 
voir exécutif nécessaire dans un certain cas d'urgence, et ne présentant au- 
cun inconvénient, au point de vue du droit constitutionnel, puisqu'il se 
résout en une question de responsabilité ministérielle immédiate et 
directe. 

D'un autre côté, l'art. 24, qui consacre robligalion de convoquer le con- 
seil général sur la demande des deux tiers de ses membres, a été maintenu 
tel qu'il est sorti de vos délibérations et tel qu'il avait été accepté par M , 
le ministre de l'intérieur. 

L'art. 36 a été également maintenu ; seulement, on a fixé la convocation 
des électeurs au quatrième dimanche au lieu du troisième, après la disso- 
lution, parce qu'avec la rédaction primitive, il aurait pu arriver qu'il n'y 
eût pas un délaide vingt jours francs entre la convocation et l'élection. 

En résumé, l'art. 24 est maintenu intact; l'art. 36 est maintenu, sauf la 
substitution du mot quatrième au mot troisième, et pour l'art. 35, votre 
commission à l'honneur de vous proposer la rédaction suivante : 

c Pendant les sessions de l'Assemblée nationale, la dissolution d'un 
conseil général ne peut être prononcée par le chef du pouvoir exécutif que 
sous l'obligation expresse d'en rendre compte à l'Assemblée, dans le plus 
bref délai possible. 

€ En ce cas, une loi fixe la date de la nouvelle élection, et décide si la 
commission départementale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion 
du nouveau conseil'général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer 
provisoirement une autre. » 

Sur le second point, relatit à l'organisation et aux attributions de la com- 
mission départementale, nous avons consenti sur les instances pressantes 
de M. le président du conseil, à une modification de l'art. 'îi, et à l'ajour- 
nement de la question de la tutelle des communes. 

109. — Art. 71. — {Commission départementale. — Présidence, r- 
Pour l'art. 71, la rédaction suivante a été acceptée par votre commission ; 
bien que la modification soit peu importante , elle n'a été consentie qu'à 
regret ; car votre commission ne pouvait oublier la majorité imposante qui 
avait sanctionné sa rédaction primitive : 
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<E La corn mis sioa départementale est présidée par le plus âgé de ses 
membres ; elle élit elle-même son secrétaire ; elle siège à la préfeciare 
et prend, sous l'approbation du conseil général et avec le concours du. 
.préfet, toutes les mesures nécessaires pour assurer son service. » 

110. — Art. 76. — L'art. 76 a été modifié de la façon suivante : 

• - c Le préfet, ou son représentant, assiste aux séances de la commission ; 
ils sont entendus quand ils le demandent. 

€ Les chefs de service des administratirns publiques dans I0 départe- 

.ment sont tenu de fournir , verbalement ou par écrit, tous les renseigne- 
ments qui leur seraient réclamés par la commission départementale, sur 
les affaires placées dans ses attributions . » 

111. — Art. 8i, — A l'art. 81, nous proposons d'ajouter à la fin du 
premier paragraphe les mots € sur les lignes qu'elles concernent », afin de 
préciser la portée d'une disposition qui nous a été signalée comme incom- 
plète par plusieurs de nos collègues . 

112. — Art. 87 à 9i. — Tutelle administrative. — Retrait, -r- Les 
art. 87 et 91, relatifs à la tutelle des communes, sont abandonnés , sur la 
demande du gouvernement ; votre commission, sans renoncer au principe 
qu'elle avait adopté à une grande majorité, a reconnu que ces questions, 
complexes et délicates de leur nature, pourraient être l'objet d'un examen 
plus approfondi et mieux placé, lors de la discussion de la loi municipale. 

113. — Art. 92. — Conférences inter-départanentales. — A l'art. 
92, il a été convenu de modifier le premier paragraphe comme il suit : 

c Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent provoquer entre eux, par 
l'entremise de leurs présidents, et après en avoir averti les préfets, une 
entente sur les objets d'utilité départementale compris dans leurs attribu- 
tions, et qui intéressent à la fois leurs départements respectifs. » 

Enfin, le gouvernement a demandé l'article additionnel suivant : 

€ Si des questions, autres que celles que prévoit l'art. 92, étaient mises 
en discussion, le préfet du département où la conférence a lieu déclare- 
rait la réunion dissoute. 

€ Toute délibération, prise après celte déclaration, donnerait lieu à l'ap- 
plication des dispositions et pénalités énoncées à l'art. 34 de la présente 
loi. > 

114. — Art. 93. — Ji. — Votre commission avait pensé que les dispo- 
sitions de l'art. 33, visé à l'art. 93, étaient suffisantes pour garantir com- 
plètement les, droits de l'Etat ; mais devant l'insistance du gouvernement , 
elle n'a pas voulu se refuser à l'insertion de l'article additionnel, afin de 
bien établir qu'elle repousse de la façon la plus absolue toute usurpation 
d'attributions qui pourrait être tentée dans ces conférences inter-départe- 
mentales. 

115. — Observations finales . — Telles sont Içs modifications que votre 
commission, après un accord définitif et complet avec le gouvernement, 
vous propose d'accepter; elle espère que l'Assemblée, tenant compte de 
toutes les circonstances et des difficultés d'une loi aussi importante, vou- 
dra bien les sanctionner de son approbation. 

116. — Art. i2. — Electeurs — Convocation. -=- Délais. — Enfin, 
nous avons à réparer une omission qui nous a été signalée par plusieurs 

..de nos collègues. D'après l'usage adopté depuis plusieurs années, il doit 
toujours y avoir un intervalle de vingt jours francs entre la convocation des 

. électeurs et le jour de l'élection ; mais en ce qui concerne les conseils gé- 
néraux, cette disposition n'est écrite nulle part dans les lois existantes. 
Nous vous proposons donc d'insérer dans l'art. 12 un paragraphe addi- 
tionnel, qui en modifierait le commencement de là façon suivante : 

€ Les collèges électoraux sont convoqués par le pouvoir exécutif. Il doit 
y avoir un intervalle de vingt jours francs au moins entre la date de la 

' convocation et le jour de l/election, qui sera toujours un dimanche » 
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DEUXIÈME PARTIE 



LOI DU 10 AOUT 1871. 



Texte de la loi et annotations. 



TITRE !«'. — Dispositions généraliis. 

Art. i«'. — Il y a dans chaque département un conseil général. 
ÂBT. 2 (1). — Le conseil général élit dans son sein une commission 
départementale (2). 



(1) V. Rapp, no» 9 et s., JD. 7 

(2) L*àrt. 2 est inGontestablement le plus important de la nouvelle loi sur les 
-oonseils généraux. Il constitue uiie innovation considérable. Il esta lui seul la 
base fondamentale de cette loi. Aussi à-t-il été l'occasion d'une longue et grave 
-discussion, soit lors de la seconde lecture, soit pendant la troisième délibération. 
Plusieurs amendements ensens'contrailes ont été présentés et soutenus avec un 
talent remarquable. Sans chercher à analyser dans leur ensemble ces vastes dé- 
bats^ nous nous bornerons à quelques extraits sur les points qui nous semblent 
présenter le plus d'intérêt. 

Commission départementale, — Définition. — L'art. 2 crée la commission 
départementale. Elle est ainsi définie par M. Beulé : 

• D*après notre projet, la commission départementale est simplement une dé- 
légation, et, en quelcpe sorte, la permanence du conseil général. Le conseil 
général^ nombreux, disséminé, convoqué à de longs intervalles, ne peut exer- 
cer régulièrement le contrôle qui lui est attribué ; il choisit dans son sein une 
commission d^hommet compétents et choisis. Cette commission est composée 
4e cinq ou sept membres. Elle a trois sortes de pouvoirs : 

« 1» Elle est une délégation du conseil général, par conséquent elle le conti- 
nue; elle veille, elle exécute dans les détails les décisions du conseil général. 
Elle n'innove rien; elle ne fait que se conformer à ce que Tensemble du conseil 
général a voté. 

t 2<> Elle a le contrôle de certains actes du préfet. Ce contrôle existe déjà, le 
conseil général le possède en droit; en fait, il ne peut l'exercer efficacenient et 
avec suite ; il le transmet à la commission départementale. 

« 3» La commission a des pouvoirs propres qui lui sont conférés par notre loi : 
n s'agit de la tutelle des communes et de la tutelle des établissements de bien- 
Ifôisànce. 

Mais, — ^ cela est bien évident, — aucune de ces attributions n'est politique ; 
aucune n'affaiblit et ne touche en rien Taction politique du préfet. » (J. o/f. 
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Commission départementale, -- Préfet. — Conflit. — De nombreuses objec- 
tioDB ont été faites contre la création d'une commission départementale, la plus 
^ave a été celle-ci : vous créez la possibilité, le danger d'un conflit entre cette 
commission et le préfet : , „. . . 

« Vous nous proposez, a dit M. Lambrecht, ministre de Vxnteneury une com- 
mission ayant un président élu par le conseil général, une commission ayant des 
attributions considérables et des bureaux à sa disposition, et si la commission^ 
ainsi présidée, ne s'entend pas avec le préfet savez-vous ce qui arrivera ? L.e 



président, sur l'heure, convoquera le conseil général. (Mouvement divers.) 
« Oui, messieurs, dans tous les cas de conflit entre le préfet et la coi 



comnus- 



sion départementale, voilà ce qui se passera invariablement. 
Ainsi, vous placez à côté du préfet des hommes qui disposent de ses bureaux^ 




p. 1861.) 

Sur ce point M. Beulé a présenté les observations suivantes : 
« Je viens d'entendre tout à l'heure prononcer le mot de conflit, et ce mot, je 

le crains, reviendra souvent et très souvent à tort dans la discussion. 

« Mais comment pourront naître ces conflits, si la loi les a sagement prévus et 

E révenus ? Seront-ce des conflits de pouvoirs et de droit ? Mais quand une loi est 
ien faite, quand les attributions sont toutes déterminées, il n'y a pas possibilité 
de conflit. , 

« Or je me permets de signaler à votre étude attentive tout le titre Vl, qui 
concerne les attributions de la commission départementale, placée entre le con- 
seil général et le préfet. Vous verrez avec quel soin et «juels scrupules particu- 
liers votre commission et ion savant rapporteur ont rédigé tous les articles du 
titre VI. Vous verrez que, si dans certains articles, il y a des apparences de lon- 
gueur, c'est parce qu^on a spécifié tous les détails, visés toutes les lois anté- 
rieures qui avaient trait à la matière, précisé tous les cas, et cela avec une solli- 
citude attentive pour prévenir tous les conflits. 

« Y aura-t-il conflit en matière de finances? Mais rien n'est distingué plus 
rigoureusement que les finances. ... 

« Le budget du département est préparé par le préfet et contradictoirement 
par la commission départementale. , . . 

« Le préfet présente son budget avec une marge blanc^^e où la commission 
départementale inscrit ses observations ou ses amendements, et c'est le conseil 
général qui tranche. C'est exactement ce qui se passe dans cette Assemblée 
pour le budget. Le Gouvernement présente, la commission du budget amende 
et l'Assemblée tranche toutes les questions. 

c Y aura-t-il conflit en matière de légalité et d'excès de pouvoirs? N^'^». P^^^ 
que la loi confie au préfet le droit de se pourvoir dans les dix jours qui suivent,, 
et de provoquer l'annulation. . jt w 

c Y aura-t-il comflt au sujet des agents et du nersonucl? La division est établie 
avec la même netteté entre le personnel qui relevé du préfet et le personnel qui 
relève de la commission, c'est-à-dire du conseil général. Tous les agents payés 
sur les fonds de l'Etat dépendent du préfet, il nomme même un certain nombre 
de ces fonctionnaires ; mais les agents payés sur les fonds du département dé- 
pendent du conseil général, et sont désignés par lui. 

« A ce propos, permettez-moi, pour calmer les inquiétudes qu'on a essayé de 
vous communiquer avec une certaine chaleur, devons rappeler que ces nomina* 
tiens transférées par le projet de loi au conseil général sont peu importantes, 
peu nombreuses, et que si elles enlèvent au préfet une part d'influence dont on 
abusait jadis dans les élections, elles n'affaiblissent en rien son véritable et juste 
pouvoir. Voulez-vous la liste de ces nominations? ( Oui l oui !) 

Elle n'est pas longue, la voici : le service vicinal. — La vicinalité dépendant an 
département, il est juste que le conseil général nomme son personnel : c'est sa 
part la plus considérable. 

« Ensuite les bourses départementales. — Il est naturel que le département» 
qui vote les fonds pour constituer des bourses en dispose;par le vote et par l'or- 
gane de ses élus. 

t Le personnel de l'école normale. — Ce point a de l'importance pour les ga- 
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raJiUes du corps enseignant, garanties qui sont accrues par la création des con- 
seils académiques et départementaux qiie nous vous proposons, plusieurs de mes- 
<u>l1ëgues et moi, dans un autre projet de loi. Ajoutez le directeur, le médeci» 
et le comptable des établissements d'aliénés. Il n'y a pas, je le suppose, le moin- 
dre danger d'empiétement politique . 

c En dernier lieu, deux nominations qui se présenteront peut-être une fois 
toas les trente ans : celle de l'architecte départemental et celle de l'archiviste 
départemental. 

• Encore il est à croire que le conseil général, avant de^nommer des hommes 
spéciaux, consultera une corporation d'artistes pour l'architecte, une corpora» 
tion de savants pour l'archiviste. 

« Vous le voyez, il y a dans tontes ces nominations quelque chose de si mo- 
déré, de si retenu, que pour mon compte, si j'avais une critique à faire de la 
loi sur ce point, ce serait qu'elle concède trop peu (a). 

« Maigre tant de précautions, la loi a prévu le cas où pourrait naître quelque 
conflit. Le préfet peut immédiatement en appeler au conseil général, convoqué 
par le pouvoir exécutif; et le conseil général, après avoir connu de l'affaire, ré- 
voque la commission départementale, si elle est dans son tort, et la remplace im- 
médiatement. 

■ Je vous assure, messieurs, que plus on réfléchit, moins les éléments d'oppo» 
^tîon, d*hostilité entre le préfet et la commission départementale offrent de 
irraisemblance. On voit bien plutôt pour l'avenir les conditions d'une bonne 
Intelligence nécessaire, un besoin réciproque, des intérêts communs, une néces- 
sité d'efforts parallèles, qui seront autant de conditions d'harmonie. La commis- 
sion sera un appui pour le j)Téfet qu'elle contrôle, le préfet un initiateur pour 
la commission dès ses premiers essais. » (/. off,, p. 1832). 

Préfet. — Commission départementale. — J?e«pon«a6iZité.— Une autre objec- 
tion importante a été faite; elle naît de la question de responsabilité. On a dit 
qu*il y avait un danger véritable à déplacer la responsabilité, qui doit reposer 
snrla tête du préfet, comme agent du pouvoir exécutif, pour la transmettre à la 
commission départementale. « La responsabilité alors se disperse, se divise en- 
tre eux, elle n'existe plus. • 

A ce sujet, M. Waddington, rapporteur, s'est exprimé ainsi : 

« Une question que j'ai encore rencontrée souvent au cours de ce déb at, c'est 
celle de la responsabilité. 

c II faut s'entendre. Il existe deux espèces de responsabilité. 

« Il y a d'abord celle que j'appellerai matérielle en quelque sorte : c'est la res- 
ponsabilité du caissier qui signe le billet de banque, de l'employé qui signe 
une âmpliation, du conseiller de préfecture qui met sa signature au bas d'un 
arrêté ; certainement cette responsabilité est réelle, c'est celle à laquelle le rai- 
Dîstre doit tenir avant tout ; car, si une faute a été commise, il est nécessaire 
de savoir qui blâmer ou qui frapper. 

« A côté de cette responsabilité, j'en vois une autre, plus grave, plus sérieuses 
c'e^l la responsabilité morale, qui est la vraie : la seule pour les assemblées 
publiques. Cette responsabilité, nous la sentons tous les jours; chaque fois que 
«eus avons un vote important à émettre, ne rentrons-nous pas dans nos cons- 
ciences pour nous demander si nous avons bien le droit d'émettre ce vote, ce 
que nos électeurs en penseront, et si nous allons accomplir notre devoir vis- à- 
vis du pays en l'émettant ? Voilà la vraie, la grande, la bonne responsabilité. 

« Dans une spthère beaucoup plus humble, est-ce que le conseil général n'a 
pas la responsabilité que nous avons nous-mêmes? Oui, et cette responsabilité 
est encore bien plus directe pour lui, par la raison fort simple qae beaucoup de 
nos lecteurs ne pensent pas à nos votes politiques, tandis que les membres du 
conseil ^général qui vivent, ponr ainsi dire, toujours au milieu des leurs, sont 
surveilles à chaque instant par eux, et ils savent qu'ils attachent une très grande 
importance aux votes qu'ils émettent. Là donc il y a une responsabilité directe, 
constante, une responsabilité qu'on ne peut pas éviter, tandis que celle du fonc- 
tionnaire peut s'éviter parfaitement et, moyennant un blâme ou un changement 
de résidence, devient souvent illusoire. (Assentiment.) » (/. off., p. 1895.) 

4 
la) Par suite des modificiitions apportées à Vart. 46 (V. ci-après Tart. 45 actuel) le droit de no- 
■niatiôa directe n*a pas été accorde au conseil général. 
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Divers amendements se sont*produits à l'occasion de Tart. 2, et en sens tré, 
divers. 

Préfet. — Election par le conseil général. — M. WiUon, partageant ropinicm. 
. de quelques membres de TAssemblée qui pensaient que le projet de loi n'entrait 
pas assez avant dans la voie de la décentralisation, a proposé un amendem^t 
ainsi conçu : 

• Le conseil général élit le préfet parmi ses membres ; le préfet est éla pour 
un temps indéterminé ; il est révocable par le conseil général. ^» 

Â Tappui de son amendement M. WUson a fait valoir les considérations soî> 
. irantes : 

« Messieurs, il est un point sur lequel nous sommes tous d'accord, c^est sur la 
. nécessité d'arriver d'une fagon réelle et sincère au gouvernement du pays par 
. le pays. 

«Le projet de loi qui .nous est soumis a pour but de fonder l'administratioii. 
, du département par lui-même. 

l « Quelles sont d'une manière générale les conditions du gouyemement da 
tpays par le pays? 
« Il y en a trois. 

« Il faut d'abord que la délibération appartienne à des citoyens élus. Il faot 

^ensuite que l'exécution de la délibération appartienne à un agent également 

électif. 11 faut enfin c[ue Tagent exécutif soit subordonné au corps délibérant. 

L'exécution est aussi importante que la délibération. En vain le pays délibère- 

. rait par ses représentants , si l'exécution était confiée à un agent qui ne fût p^ 

. son représentant , il ne serait pas vrai de dire qu'il s'administre lui-même. 

« L'exécution est une chose capitale dans les affaires de ce monde et la délibé- 
ration reste stérile si elle n'est pas ou si elle est mal exécutée. J'ai dit <}ii*aux 
deux premières conditions il faut en a^jouter une troisième : la subordinatioa de 
'l'agent exécutif au corps délibérant, c'est-à-dire du mandataire au mandant; 
l'exécution ne peut être assurée qu*à cette condition dans l'esprit qui a inspiré 
la délibération. » (J. off.,\i. 1830.) 
M. Wcddington, rapporteur de la commission a répondu : 
« Messieurs, la commission a eu la prétention de proposer à cette grande 
Assemblée une loi essentiellement pratique, une loi qui ne désorganisera pas 
l'administration. . . 

• Si vous acceptiez l'amendement , ce serait la désorganisation et le gâdiîs 
dans tous les départements. (Très-bien I très-bien!) • (/., off. p. 1831.) 

Cet amendement mis aux voix n'a pas été adopté. 

Préfet,— Pouvoir exécutif. — Dans un ordre d'idée tout différent, M. PmêUn 
Gillon a déposé un amendement ainsi conçu : 
- Le préfet, représentant supérieur du Gouvernement, est, en même temps;» 
chef du pouvoir exécutif, sous l'autorité et le contrôle du conseil général, piMir 
la gestion de tout ce qui concerne les intérêts spéciaux et purement administratifs 
du département. » • * 

Le nut de cet amendement était de supprimer la commission départementale^ 
non point à cause des attributions que lui confère la loi nouvelle, mais parce que, 
selon son auteur, le meilleur moyen de contrôler le préfet, c'est de confier ce 
contrôle au conseil général tout entier. 

Cet amendement n'a pas été pris en considération. 

Conseil général. — Commission spéciale. — M. Duvergier de Hauranne^ a 
proposé, lors de la 3» lecture, un amendement cjui avait pour but de remplacer 
fa commission permanente par diverses commissions spéciales. Voici en quels 
. termes : 

« Le conseil général se subdivise chaque année en trois commissions spé- 
ciales : 1* une commission de finances ; ^ une commission de travaux publics ; 
30 une commission des affaires diverses. 

c Chacune de ces commissions serajchargée de surveiller, dans Tintervalle des 
■ sessions, l'exécution des décisions prises par le conseil général et pourra délé 
guer un de ses membres à cet effet. » 

Cet amendement était basé sur les motifs suivants : 

• Vous voulez que les affaires départementales soient faites par le conseil gê- 
néraL Vous voulez qu'il y ait dans le département un contrôle efficace et sérieux. 
Vous voulez rinitiation des membres du conseil général aux affaires publiques. 
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Vous voulez leur participation large à ses affaires. £h bien I grâce au système 

396 je vous propose, les membres du conseil général ne' risqueront pas de \'oir . 
isparaiire entre les mains de la commission départementale les attributions et . 
le pouvoir qu'ils doivent exercer eux mêmes. Au lieu d'une commission perma- 
nente, d'un véritable pouvoir exécutif» .vous aurez des commissions spéciales ' 
discutant un certain nombre d'affaires ; ces commissions ne seront pas nommées 
«ne fois pour toutes et indéfiniment rééligibles. Les membres du conseil géné- 
ral passeront de l'une à l'autre ; il y aura un roulement qui ne permettra pas à 
certains -membres de ce amseil d'acquérir une influence excessive au détriment 
de l'autorité nationale. (Mouvement.) 11 y aura, en outre, des délégués dans le 
sein de chaque commission, nommés à chaque session, c'est-à-dire tous les six 
mois, puisqu'il y aura deux sessions par an, et ces délégués seront choisis par 
leurs collègues non pas forcément, mais iacultativement. Car il ne faut pas vous • 
imaginer qu'il suffise d'un article de loi pour faire ce que les mœurs n exigent 
pas. 11 y a des institutions qui se fondent naturellement dans un pays , parce que 
les mœurs les demandent : mais ce n'est pas avec un simple article de loi que 
vous pourrez les établir. Nous ne voulons donc pas une délégation forcée ; nous 
-voulons une délégation facultative. Le délégué de ces commissions spéciales sur- 
veillera les affaires dans l'intervalle des sessions, et devra présenter un rapport 
au conseil général à chacune de ses réunions. De cette façon le conseil général 
sera bien informé ; il n'exercera point une influence executive sur les affaires dé- 
partementales, le contrôle sera sérieux, et sans être tenue en bride par des. dis- . 
positions légales , l'administration sera dominée par la nécessité morale de se: 
maintenir en bon accord avec le conseil général. > 

€ Yous voulez, 'en outre, éviter les conflits, et particulièrement les conflits per- : 
sonnels; vous n'êtes certainement pas insensibles à la crainte d'amener une 
S^erre administrative dans le sein de chaque département 

£h bien, ces conflits deviendront impossible avec notre amendement. Le pré- > 
fet n^aura pas devant lui le président de la commission départementale, pouvoir . 
exécutif, rival du sien. Il aura le conseil général lui-même, représenté par des . 
délégués temporaires qui n'exerceront sur lui aucune autre influence que l'in- 
fluence morale qui s'attachera aux rapports présentés par eux au conseil gé- 
néral. 

« Vous voulez, en outre , — et je suis d'accord avec vous, — l'indépendance 
départementale ; vous voulez que les départements fassent leurs atîaires eux- 
mêmes, mais les affaires départementales toutes seules et non pas celles de 
l'Etat. 

« Eh bien ! mon projet d'amendement, en éliminant toute ingérence du dé- ' 
parlement dans les affaires des communes, donne satisfaction à ceux qui, sur 
ce point, partngent mon sentiment. » (/. o/f., p. Î2376.) 
&t amendement n'a pas été pris -en considération. 

Commission départementale. — Simple contrôle, — Tout en admettant la 
création d'une commission départementale, le but de l'amendement suivant pré- 
senté par MM. Target et de Jouvenely était de réduire le rôle de celte commis- 
sion à un simple contrôle des actes du préfet et de lui donner plutôt le caractère 
d'une coiami^sioii consultative : 

« Le conseil général élit dans son sein une commission départementale 

« chargée de contrôler, pendant l'intervalle des sessions, l'exécution des dé^:i- 
sions du conseil général et de donner son avis au préfet, sur toutes les affaires 
qui intéressent le département. » 

Cet amendement qui constituait déjà à lui seul une notable décentralisation, 
a été l'objet d'une vive discussion. C'est à son occasion qu'ont été indiquées les ' 
principales objections que faisaient naître la création d'une commission dépar- 
tementale investie de pouvoirs étendus, objections dont nous avons ci-dessus 
indiqué les principales. Nous n'y reviendrons pas. 11 suffira de dire que malgré 
le talent des orateurs qui ont pris la parole pour défendre cet amendement, que 
malgré l'appui qu'il a reçu de la part de M. le ministre de l'intérieur, il n'a pas 
été accueilli pai* l'Assemblée nationale. La majorité a pensé qu'une simple 
commission de contrôle, qui se bornerait à assister le préfet, ne procurerait pas 
une décentralisation assez étendue; qu'elle ne réaliserait pas suffisamment le 
progrès cherché, qu'elle ne consacrerait point le grand principe de l'adminis- 
tration du département par le département. Voici d'ailleurs comment M. le Rap- 
jpoWeti»*^ résumait sur ce point la pensée de la commission ; 
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Art. 3 (1). — Le Préfet est le représeDiaat du pouvoir exécutif 
dans le département. 

Il est» en outre, chargé de Tinstruction préalable des affaires qui 
intéressent le département, ainsi ^ue de l'exécution des décisions du 
conseil général et de la commission départementale, conforinémeel 
aux dispositions de la présente loi (2). 



TITRE II. — Db la formation des conseils généraux. 

Art. 4 (3). — Chaque canton du département élit un membre du 
conseil général (4). 



«Je crois vous avoir montré que les attributions ^ue nous donnons à la com- 
mission départementale n'enlèvent rien ni au pouvoir légitime du préfet, ni aa 
pouvoir légitime du conseil général. Je crois vous avoir montré également quels 
sont les mmimum nécessaires pour contrôler les abus de Tomnipotence préfec* 
torale. A mon sens, vous ne pouvez pas faire moins, et si vous voulez, comme le 
propose riionorable M. Target, donner simplement à cette commission un rôle 
consultatif, il sera impossible de couper pai* la racine les abus qui vous ont été 
signalés. 

« Il faut que la commission puisse prendre des délibérations et des décisions ; 
il faut qu'elle ait voix non seulement pour contrôler, mais pour dire, dans beau- 
coup de cas, au préfet ce qu'il faut qu'il fasse ; il faut qu'elle ait le pouvoir de 
décider^ le pouvoir de délibérer ; car, si Ivous ne lui donnez que la fonction 
consultative^ le préfet restera ce qu'il était auparavant, omnipotent dans .son 
département, le maître et le juge des élus du suffrage universel. » 

L'art. 2 a été adopté à une grande majorité. L'adoption lors de la troisième 
délibération a donné poui' résultat 426 voix contre 210. 

(1) y. Rapp. no» 9 et suiv., p. 7. 

(2) Préfet, — Rôle d'apj'ès la loi nouvelle, — Dans la discussion relative à 
Tarticle précédent et en parlant de l'art. 3, M. Beulé s'est exprimé ainsi sur le 
rôle réservé au préfet : 

< Le préfet est maintenant ce qu'il était auparavant. Il était l'agent du pou- 
voir executif central, il l'est toujours; il était en même temps le pouvoir exé- 
cutif du conseil général lui-même, il l'est toujours; il faisait exécuter les lois 
votées par l'Assemblée et les décrets du gouvernement^ il continuera à les faire 
exécuter ; il faisait exécuter les votes émis par le conseil général, il continuera 
à remplir le même rôle. Par conséquent, rien absolument n'est changé qu'un 
seul point : ce point, c'est ce qu'on doit appeler le point de confusion ; car c'était 
la confusion la plus fâcheuse que de donner aux préfets les deux pouvoirs^ à 
savoir le pouvoir délibératif et le pouvoir exécutif pour ce qui concerne le dé- 
partement. D'après la prétendue loi de décentralisation de [l'empire, le préfet 
décide et exécute lui-même dans maintes questions qui touchent le dépaiie- 
ment. N'est-il pas plus juste, plus conforme aux habitudes couslitulionnelles, de 
laisser toutes ces décisions au conseil général dont le préfet exécute les résolu- 
tions ? C'est à la fois une simplification et un acte régulier que de réduire le 
préfet à son rôle exécutif et de ne pas le laisser à la fois délibérer et exécuter^ 
ce qui serait une confusion dans tout gouvernement. » (J. o/f., p. 1832.) 

Le vote de l'art. 3 n'a d'ailleurs donné lieu à aucune discussion. 

(3) y. Rapp, noi 21 et 22, p. 12. 

(4) Plusieurs amendements ont été présentés et développés à Tocccsion de cet 
article. 

Représentants, — Conseil général, — Admission, — M, Resson a irapcs5 de 
rédiger ainsi l'art. 4 : 
« Le conseil général se compose : 

« io De tous les représentants du département à TAsseinblée nationale; 
« 2® D'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département, » 
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Abt. 5 (1). — L'élection se fait au suffrage universel, dans chaque 



Jf. Besson a présenté les considérations suivantes à Tappui de son amende- 
ment : 

Déjà le député a, en sa faveur, une élection qui est générale, qui fait de lui le 
représentant du {département entier. Dans cette condition, est-il bon que, ou- 
bliant l'élection qui fait de lui l'élu de vingt-cinq, de trente, peut-être de qua- 
rante cantons, 11 vienne demander à un canton en particulier de lui donner une 
nouvelle élection? Non: il y a là une inutilité, il y a même un péril I 

A côté de la nécessité de représenter chaque canton en particulier, il y a une 
filtre nécessité non moins grave, celle de représenter le département dans son 
unité d'intérêt et d'action. Vous avez, dites-vous, donné satisfaction à lïntérêt 
départemental en donnant à chaque canton un représentant. Oui, au point de 
vue des cantons pris isolément, mais non au point de vue du département pris 
dans son unité, qvi'il importe d'envisager à son tour. S'il importe que chaqut 
canton ait son représentant, n'est-il pas important aussi que le départemene 
ait ses représentants, et qu'ainsi, à côté du vote des cantons, il y ait aussi le 
vote du département pour ce qui' concerne, dans leur double rapport, les can- 
tons et le département? (/ o/f.,p. 1920 et 1921.) 

M. Moulin a combattu cet amendement. Il a fait observer que le caractère de 
rinstitution des conseils généraux en serait profondément alléré; que le con- 
seil général ayant toujours été un corps administratif, on en ferait un corps 
politique au plus haut degré ; que d'ailleurs on introduirait une choquante ine- 
g^alité au sein de ces conseils : 

« Dans ces états provinciaux, a-t-il dit, vous aurez quelque chose comme ce 
«rui existait dans les états généraux d'autre lois : vous aurez l'ordre des députés, 
des sénateurs, premier ordre des conseils généraux, et vous aurez les simples 
conseillers, qui en seront le tiers-état. Cela n'est donc pas acceptable. (Très-bien ! 
très bien ! — C'est la vérité !). Il y a mille et mille objections à faire à ce sys- 
tème aussi contraire à la liberté qu'à une bonne administration. (Vive approba- 
tion sur un grand nombre de bancs*) (/. off., p. 1921.) 

L'amendement n'a pas été adopté. 

Cantons, — Population. — Conseillais généi^aux, — Membres.— M. Maliens 
a proposé l'amendement suivant : 

« Chaque canton élit un membre du conseil général ; néanmoins, les cantons 
ayant une population supérieure de moitié à la population moyenne du canton 
dans leur département , auront le droit d'élire' deux membres du conseil gé» 
néral. » 

En réponse aux raisons d'utilité et d'équité qu'a fait valoir M. Maliens à l'appui 
de son amendement M. le Rapporteur de la commission a présenté entre au- 
tres observations la suivante : 

a Si le conseil général avait des attributions politiques, il est certain qucs les 
auteurs de ces propositions auraient raison ; mais, comme nous les lui refusons 
d'une manière absolue, que nous retranchons même les vœux politiques qui 
étaient inscrits dans la loi, le conseil général reste purement et simplement un 



itrôi 
il a eu le même sort.* " " 

Lors de cette lecture la Chambre n'a pas accueilli non plus deux amendements 
présentés snr le même sujet : l'un, de M. Naquet, était ainsi conçu : 

« Chaque arrondissement élit, au scrutin de liste, un nombre de conseillers 
généraux proportionnel à la population de l'arrondissement, à raison d'un con- 
seiller par 5,000 habitants et fraction supérieure à 3,000 habitants. » 

L'autre, de M,SansaSy avait pour but de faire ajouter à l'art. 4. tel que le pro- 
posait la commission, ces mots ; » 

et Au moins, quel que soit le nombre des électeurs. Lorsque le nombre des 
électeurs inscrits dépassera 3,000, ce canton nommera deux coi:seUlers géné- 
raux , et trois, s'il dépasse 6,000. » 

(1) y. iîaijp., n» 23, p. 14. 
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commune (1), sur ld9 listel dressées (K>ur les 'éleciiotis; muai— 
cipales (2). 



(1) Conseil général. — Election. — Mode. — M, Gànivef^ à roccasion de cet 
article a interpellé la commission sur un point important, sur le mode de Tëlec-^ - - 
lion des conseillers g^énéraux. Cette interpellation a donné lieu à la discussion 
suivante : 

M. Ganivet c Les lois qui régissent actuellement Télection des membres des 
conseils généraux sont assez multiples, et la plupart d'entre elles doivent dis- 
paraître par une disposition finale de la loi qui est en discussion. 

« La loi de 1833 notamment est virtuellemeat abrogée par le projet de la com- 
mission. Une loi de 1848 qui avait alors réglé les conditions de l'élection a été 
abrogée postérieurement, et une loi de juillet 1852 ordonnant la réélection gé- 
nérale des conseils généraux avait disposé que cette réélection serait faite con- 
formément au décret électoral du 2 février 1852. 

« Je demande à la commission de vouloir bien s*expliq[uer à cet égard, parce 
que, du moment où le vote a lieu dans les communes et que, par conséquent il 
y a un grand nombre de sections électorales, il importe que les fonctionnaires 
administratifs qui sont chargés de préparer et de diriger les opérations sachent 
où trouver leurs règles de conduite. 

«1 J'aurais préféré voir ces règles dans la loi elle-même ; mais je ne les y vois 
pas et je prie la commission de vouloir bien dire où on devra les rechercner. 

M. Waddington, rapporteur. « Les élections se feront exactement comme par 
le passé : la loi n'innove absolument rien sur ce {)oint. Le décret de 1852 rég;;t 
la matière : la loi n'y change rien. 

« Dans un article final, il est dit : « Sont et demeurent abrogés les titres pre- 
mier et second de la loi de 1833, etc. » S'il y a lieu de maintenir une disposition 
essentielle et de faire quelques changements à cet article final, nous le verrons 
lorsque nous y serons arrives. Mais la loi, je le répète, n'innove absolument rien 
sur la matière. » 
M. Ganivet^ « Il y a là une confusion à éclaircir. 

« J'indiquais tout à l'heure le décret de février 1852, relatif aux élections gé- 
nérales, telles qu'elles se pratiquaient sous l'empire, et c'est à ce décret qu'on 
avait renvoyé les élections des conseils généraux. Depuis cette époqne, le décret 
de 1852, qui est un décret organique électoral, a été abrogé par des dispositions 
nouvelles, en vertu desquelles cette Assemblée a été nommée. On nous a ren- 
voyé à la loi de 1849 et au décret du gouvernement de la défense nationnale du 
29ujanvier 1871. 

« Eh bien, est-ce dans cette loi de 1849, est-ce dans le décret de février 1852- 
que se trouvent les règles pour l'élection ? Je dis qu'il y a là des confusions, des 
erreurs possibles, et qu'il est important de les prévenir. «(Approbation sur quel- 
ques bans. ) 

M. le Bapporteur. « Je le répète, la commission examinera s'il y a lieu d'a- 
broger deux ou trois articles de la loi de 1833. Cela viendra à la fin de la discus- 
sion. Nous croyonsque cela n'est pas nécessaire; mais, si on juçe que cela est 
nécessaire, il sera tout simple de dire dans le texte que ces articles sont abro- 
gés. II n'y a pas autre chose a faire. » (J. off.^ p. 2379 et 2380.) 

(.11 peut se leporter sur les questions électorales à la circulaire ministérielle 
du 19 septembre reproduite ci-après, dans la troisième partie. . 

(2) Listes électorales municipales et politiques. — Fonctionnaires publics. — 
Elections. — Condition de domicile. — Exceptions. — L'art. 5 explique que les 
élections au coaseil général devront se faire sur les listes dressées pour les 
élections municipales. 

La loi du 14 avril 1871 en exigeant que tout électeur aux élections munici- 
pales ait une année au moins de domicile réel dans la commune, a créé implici- 
tement deux sortes de listes électorales, les listes électorales municipales et les 
listes électorales politiques. Les premières sont placées sous l'empire de la loi 
du 14 avril dernier, les autres continuent à être régies par les lois antérieures et 
spécialement par le décret organique du 2 février 1852. 

Une question assez délicate est née de ce nouvel état de choses. La loi du 
14 avril a-t-elle abrogé implicitement l'art. 5 du décret du.3i nfai d850 quidis- 
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Abt. 6(1). — Sont ëlîgibles au conseil général tous leg citoyens 
Inscrits sur une liste d'électeurs ou justifiant qu'ils devaient y être 
Inscrits avant le jour de l'élection, âgés de vingt-cinq ans accomplis, 
qui sont domiciliés dans le déparlement ; et ceux qui, sans y éiredo** 
miriliés, y sont inscrits au rôle d^ine des contributions directes, au 
1*' janvier de Tannée dans laquelle se fait l'élection, ou justifient 
qu^ils devaient y être inscrits h ce jour ou ont hérité depuis la môme 
époque d'une propriété foncière dans le département (2). 

Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés ne 
pourra dépasser le quart du nombre total dont le conseil doit être 
c^omposé. 

Art. 7 (3). — Ne peuvent être élus au conseil général les citoyens 
qui sont pourvus d*un conseil judiciaire. 

AitT. 8 (4). — Ne peuvent être élus membres du conseil général : 

1* Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de 
préfecture, dans le département où ils exercent leurs fonctions; 

2^ Les procureurs généraux, avocats généraux et substituts du 
procureur général près les cours d*appel, dans Tétendue du ressort 
de la cour; 

3» Les présidents, vice- présidents, juges titulaires, juges d'instruc- 
tion et membres du parquet des tribunaux de première instance» 
dans Tarrondissement du tribunal (5) ; 

4** Les juges de paix, dans leurs cantons ; 

5^^ Les généraux commandant les divisions ou les subdivisions ter- 
ritoriales dans rétendue de leurs commandements ; 



pose que les fonctionnaires publics et les minisires en exercice des cultes recon-, 
nus sont exceptionnellement dispensés de la condition de domicile ? 

Nous ne le pensons pas, malgré une jurisprudence ministérielle contraire. 
Nous croyons qu'en présence du silence de la loi du 14 avril, la cour de cassation. ' 
se plaçant au point de vue si élevé et si rationnel de ses arrêts antérieurs, 
et notamment dç celui du 14 mai 1858, maintiendra son ancienne jurisprudence 
sur cette question et décidera que, de môme que les modifications apportées & 
la condition de domicile par le décret du 2 février 1852 n*ont pas pu abroger 
Tart. 5 du décret du 31 mai 1850, de même les changements introduits par la 
loi du 14 avril 1871, n'ont pas abrogé davantage cette disposition exception- 
nelle. 

(1) y. Rapp. n« 24, p. 14. 

(2) Ce dernier membre de phrase a été ajouté lors de la troisième délibéra- 
tion sur la demande de MM du Breuil de Saint-Germain et Bérenger, sauf la 
substitution du mot « foncière » au mot « paternelle. » Cette addition était d'ail- 
leurs conforme à la jurisprudence du conseil d'Etat. (Arr, du 5 mai 1865, El. de 
Saint-Symphorien d'Ozon, V, Lebon, p. 495, et Bépertoire administratif des 
maires et des conseillers municipaux, année 1866, p. 392-31.) 

(3) V. Rapp, n* 25, p. 14. 

(4) V. Rapp. n» 26, p. 14 . 

(5) Incompatibilité. — Limite. — Précision, — C'est à la suite de diverses 
questions posées par M. Alfred Giraud que la commission a précisé la limite 
des incompatibilités, en faisant quelques additions qui ont complété la rédac- 
tion primitive 

M. Giraud avait demandé : « !« la définition du mot ressort, 
« 2« Si les membres d*un tribunal de première instance pourront être élus 
conseiUers généraux dans le ressort de la cour, en dehors -de leur arrondisse- 
ment ? 9 L'affirmative n'est plus douteuse maintenant. 
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&> Les préfeU maritimes, majors généraux de la marioe et com— 
missaires de l^iascripiioo maritime, dans les départements où ils 
résident (1) ; 

l*" Les commissaires et agents de police^ dans les cantons de leur 
ressort ; 

S^ Les ingénieurs en chef de département et les ingénieurs ordi- 
naires d'arrondissement, dans le département où ils exercent leur» 
fonctions (2); 

9^ Les ingénieurs du service ordinaires des mines, dans les can- 
tons de leur ressort ; 

10* Les recteurs d'académie, dans le ressort de l'académie ; 

llo Les inspecteurs d'académie et les inspecteurs des écoles pri- 
maire8, dans le département où ils exercent leurs fonctions ; 

12o Les ministres des différents cultes, dans les cantons de lear 
ressort; (3) 

13* Les agents et comptables de tout ordre, employés à Tassiette, 
à la perception et au recouvrement des contributions directes ou in- 
directes, et au paiement des dépenses publiques de toute nature, 
dans le département où ils exercent leurs fonctions; 

14o Les directeurs et inspecteurs des postes, des télégraphes et des 
manufactures de tabac, dans le département où ils exercent leurs 
fonctions ; 



« 3* Si les membres d'un tribunal, du tribunal du chef-lieu judiciaire notam 
ment, pourront être nommés dans les autres arrondissements. Il peut y avoir 
une dimculté, parce que le président et les membres du tribunal du chef-lieu 
Judiciaire sont appelés à faire partie de la cour d'assises qui étend sa juridic- 
tion sur tout le déparlement. » 

L'affirmative résulte également de l'interprétation du nouveau texte de ce 
paragraphe. 

Magistrats. — Tncompaltbilité. *^ M, de Macère s'est élevé contre l'incempa- 
tibilité dont le § 3 frappe les membres de la magistrature assise dans le ressort 
de l'arrondissement du tribunal. Se plaçant au point de vue de la liberté élec- 
torale et de la dignité de la magistrature, M. le Rapporteur a soutenu au nom de 
la commission le texte de ce paragraphe, qui a été adopté sans modification. 

(1) M. Malézieux avait présenté un paragraphe additionnel, venant après le § 6, 
proposant l'inégibilité des officiers de la gendarmerie et de la garde mobile 
dans les cantons où ils exercent leur commandement. Cet amendement n'a pas 
été pris en considération. 

(2) Ingénieurs, — M. Varoy a demandé si ce paragraphe ne devait pas être en- 
tendu en ce sens que l'incompatibilité ne s'étend pas aux ingénieurs des ser- 
vices dits extraordinaires, c'est-à-dire aux ingénieurs des chemins de fer, 

des canaux, des ports de mer, etc ? M Waddington a déclaré que l'inéli- 

gibilité ne s'a[>pliquait qu'aux ingénieurs en chef et aux simples ingénieurs en 
service ordinaire dans les départements et non à aucune autre classe d'ingé- 
nieurs. 

M. Montgolfiera demandé si les ingénieurs ordinaires d'arrondissement étaient 
exclus de tout le département ou seulement de l'arrondissement où ils exercent 
leurs fonctions? M. le Rapporteur a répondu que l'inéligibilité devait s'appli- 
quer dans toute l'étendue du département. 



(3) Prêtres habitués.— M. Jules Simon y ministre de l'instruction publi-- 
ybe et des cultes, a fait préciser qu'il était bien entendu, qu'il ne s'agissait dans 
[ê § 12 que des ministres des cultes ayant autorité dans les paroisses, et non pas 
des simples prêtres habitués. 



î 
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15® Les conservateurs, inspecteurs et autres agents des eau& et 
forêts, dans les cantons de leur ressort (1) ; 

\6^ Les vérificateurs des poids et mesures, dans les cantons de leur 
ressort (2). 

Art. 9 (3). — Le mandat de conseiller général est incompatible, 
dans toute la France, avec les fonctions énumérées aux n*''! et7 de 
rarlicle 8 (4). 

Art. 10. — Le mandat de conseiller général est incompatible, 
dans le département, avec les fonctions d'architecte départemental, 
d^agent voyer, d'employé des bureaux de la préfecture ou d^une sona- 
préfecture, et généralement de tous les agents salariés ou subven- 
tionnés sur les fonds départementaux (5). 

La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs dea 
services départementaux. 

Art. 11. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils gêné* 
Taux. 



(1) Conservateurs des hypothèques, — L'ancien § 15 était ainsi conçu : 
t Ne peuvent être élus, etc. . . 
c 15«Les conservateurs des hypothèques dans Tarrondissement «ù ils 

leurs fonctions. » 

Sur la réclamation faite par quelques membres, M. le Bapporteur a explicpié 
<iue cette exclusion a été introduite par Tart. 8, parce que les conservateurs sont 
percepteurs, ils touchent un droit pour le compte du Trésor public. Ce paragr»- 
phe mis au voix n'a pas été adopté, 

M. de Ventavon, se fondant sur les termes généraux du {13 du même artide, 
a demandé qu'il fût bien précisé que les conservateurs ne poaiTaient être con- 
sidérés comme des agents comptables, ainsi qu'on Tavait soutenu à une certaioe 
• époque, et que par suite du vote qui précède, pouvant être éligibles dans leur 
arrondissement, ils pourraient à fortiori l'être dans tout le département. Jf. fe 
Rapporteur a répondu que cette interprétation n'était pas douteuse. 

(2) M. de Castellanne avait proposé d'ajouter au début de l'art. 8, après ces 
mots : € ne peuvent être élus membres du conseil général, » ceux ci : « ... à 
moins que les fonctionnaires compris dans les paragraphes ci-dessous niaient 
cessé d'exercer leurs fonctions trois mois avant l'élection. » Cet amendement a 
été repoussé. 

(3} V. Rapp. n« 27, p. 14. 

(^) M. Langlois avait proposé d'ajouter à cet article le paragraphe addition- 
nel suivant : 

• 3^ Avec le mandat de membres de l'Assemblée nationale. » M. Langlois s^est 
fondé pour soutenir cet amendement, sur les travaux qui vont incomber au con- 
seil p^énéral, et aussi sur ce que les députés ue pouvant faire partie de la com- 
mission départementale, la composition de cette commission pourrait deveoôr 
très-difjQcile dans certains départements où le nombre des députés, s'ils étaient 
tous élus, pourrait atteindre le tiers du nombre des conseillers généraux. 

Ce para<^raphe additionnel n'a pas été adopté. 

(5) Conseillers généraux), — Indemnité — M. Chevandier a proposé un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les membres du conseil général ^ui ne résident pas dans le chef-lieu du 
département recevront pendant la session une indemnité. 

« Cette indemnité ne pourra être attribuée à un député qui toucherait la 
sienne. » 

Cette disposition était fondée sur ce que les membres de l'Assemblée natio- 
nale touchant une indemnité^ il était aussi juste d'en accorder une aux conseil- 
lers généraux, d'autant plus que cette indemnité permettrait aux électeurs de 
choisir leurs mandataires dans quelque rang que ce soit. Cet anaendement n^a pas 
^té pris en considération. 
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Abt. 12. — Les collègues électoraux sont coDvoqaés parle pouvoir 
exécutif. 

Il doit y avoir un intervalle de quinze jours francs, au moins, entre 
la date du décret de convocation et le jour d^ Télection, qui sera 
toujours un dimanche. Le scrutin est ouvert à sept heures au matin 
et clos le même jour à six heures. Le dépouillement a lieu immédia- 
lement (1). 

Lorscju un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé le 
dimancne suivant. 

Abt. 13. — Immédiatement après le dépouillement du scrutin, 
]f>s procès-verbaux de chaque commune, arrêtés et signet^, sont portes 
au chef-lieu du canton par deux membres du bureau. Le recense- 
ment général des votes est fait par le bureau du chef-lieu, et le ré- 
sultat est proclamé par son président, qui adresse tous les procès- 
verbaux et les pièces au Préfet. 

Abt. 14. — Nul n*est élu membre du conseil général au premier 
tour de scrutin, s'iln^a réuni : 

1« La majorité absolue des suffrages exprimés ; 

2* Un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs 
inscrits. 

Au second tour de scrutin, l'élection a lieu â la majorité relative^ 
^el que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent 
)e même nombre de suffrages, Télection est acquise au plus âgé. 

Art. 15. — Les élections peuvent être arguées de nullité partout 
électeur du canton (2). 

' Si la réclamation n'a pas été consignée au procès-verbal, elle doit 
être déposée au secrétariat général de la préfecture. Il en est donne 
récépissé (3). 



(i) La commission avait proposé un intervalle de vingt jours entre le décret 
de convocation et le jour de Télectionr Sur les observations de M, Lamhrechti 
ministre de l'intérieur , ce délai a été réduit à quinze jours. 

n a été expliqué aussi que le décret de convocation n'existant que du jour de 
sa promulgation, comme mesure exécutoire, c'est à partir seulement de ce jour 
que devait courir le délai de quinze jours francs. 

(1) Af . Parent avait proposé de substituer au mot e canton » à la fin de ce pa- 
ragraphe, le mot : « département. » Cette modification n'a pas été accueille par- 
l'Assemblée nationale , pas plus que celle qui proposait le mot « arrondisse- 
ment. » 

(3) Élection. — Contestation. — La première rédaction de la commission 
était ainsi conçue : 

« Les élections peuvent être arguées de nullité par tout électeur du 
canton. 

« Si sa réclamation n'a pas été consignée au procès-verbal, elle doit être 
aidressée au conseil général avant l'ouverture de lajplus prochaine session, i 

Â la suite d'une observation présentée par m. Bozérian, la commission 
81 proposé à la séance du 13 juillet la nouvelle rédaction que voici : 

« Si la réclamation n'a pas été consignée au procès-verbal, elle doit être dé- 
posée dans le délai de dix jours, à partir du jour de l'élection, au secrétariat 
général de la préfecture ; il en est donné récépissé, et elle est immédiatement 
notifiée à la partie intéressée parla voie administrative. » 

Cette rédaction donnait satisfaction à l'observation de M. Bozétnan ainsi qu'à 
«n amendement de M. de Lamherterie. Vofci comme s'exprimait h. cet égard 
M. le Rapporteur de la commission : 

«L En effet, on ne peut pas laisser un candidat qui a été élu peut-être deux ou 
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Art. 16 (t). — Le conseil général véri&e les pouvoirs de ses mem- 
bres. 11 D'y a pas de recours contre ses décisions (2). 



trois mois avant la session, on ne peut pas le laisser pendant tout ce temps sous 
le coup d'une protestation possible. 11 y a là une situation intolérable pour un 
«lu. En effet, il ai'riverait de deux choses Tune : ou bien la protestation resterait 
secrète, et Télu arriverait au conseil général sans en avoir connaissance, par 
conséquent parfaitement désarmé, sans avoir pu se prémunir des pièces néces- 
saires pour se défendre ; ou bien elle serait publique, et elle entretiendrait 
l*agitation dans le canton; et vous savez, messieurs, que ces questions-là, il est 
de rintérct général qu'elles soient résolues promptement, le plus tôt possible. 
^Marques d'assentiment.) 

• Messieurs, il reste un point, c'est la question de délai. La loi de 1833 n'ac- 
cordait que cinq jours de délai poun que les protestations pussent se produire. 
JNous proposons d'en accorder dix. Il est évident que, dans le cercle limité d'un 
seul canton, toute protestation qui ne se produirait pas dans le délai de dix jours 
ne serait pas sérieuse. » 

M. le Rapporteur a ajouté qu'il avait omis de dire que la réclamation doit né- 
cessairement être motivée. 

Af. Bathie a présenté de nombreuses observations et a demandé le renvoi da 
cet article à la commission, renvoi qui a été prononcé. 

A la séance du 15 juillet, une nouvelle rédaction de la commission était ainsi, 
conçue : 

c Art. 15. — Les élections peuvent être arguées de nullité par tout électeur 
du canton. 

t La réclamation énonce les griefs. Si elle n'a pas été consignée au procès- 
verbal, elle doit être déposée au secrétariat général de la préfecture, dans le 
délai de dix jours, à partir du jour du recensement des votes. Il en est donné 



criles n'ont pas été observées. » 

A la séance du le^ août , lors de la troisième délibération, la commission a 
proposé de nouvelles modifications à cet article. Cette nouvelle rédaction, défini- 
tivement adoptée, est celle de l'art. 15 de la loi. 

Le texte actuel passe soussilenca divers points de détail prévus préc^dem- 
tiient ; tels que la nécessité de faire une protestation motivée, le délai du dépôt 
de cette protestation, sa notification, etc. 

Le retrait seul de ces dispositions aurait été de nature à faire naître des diffi- 
cultés dans certains cas. Mais le rapport supplémentaire de la commission ne 
laisse à cet égard aucun doute. (V. n® 97, p. i35)Du moment, en effet où aucune 
forcluHion ne peut s'élever contre les protestations, ces questions de formes 
perdent leur importance. 

'J'outefois les dispositions concernant la notification à faire à la partie intéres- 
sée de la protestation, lorsqu'elle a été déposée, auraient dues, à notre avis, être 
maintenues dans la rédaction définitive de l'art. 15, et il faut espérer, que bien 
que la loi n'en, fasse pas une obligation, cette utile formalité sera exécutée 
dans la pratique. Il importe, en eflfet, comme le disait très bien M. Waddinçton^ 
dans le passage ci-dessus rappelé, que les candidats dont l'élection est critiquée 
puissent connaître à l'avance les griefs formulés, car toute surprise possible 
constitue un danger. 

(1) V. Rapp. n'« 29 et 97, p . 15 et 35. 

(2) Pouvoirs. — Yénfication. — Recours. — Cet article constitue une grave 
Innovation; aussi a-t-il donné lieu à des débats assez vifs. 

La première discussion ayant été très nettement résumée dans le rapport sup- 
plémentaire de la commission (n<» 97), nous y renvoyons, afin d'éviter des répé- 
titions. 

Il faut ajouter cependant cpie lors de la troisième délibération Af, du BreuU 
de Saint-Germain a présenté un amendement qui consistait à remplacer l'art. 
i6 par la disposition suivante : 

I Les réclamations ci-dessus sont portées devant une commission de trois oa 
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AsT. 17 ri). — Le coDgeiller gënéral élu dans plusieurs cantons est 
tena de déclarer son option au président du conseil général dans les 
trois jours qui suivront la vérification de ses pouvoirs Â défaut 
d^optîoo dans ce délai, le conseil général détermine, en séance pu'^ 
yique et par la voie du sort, à quel canton le conseiller appartiens 
dra(2). 



j membres choisis , chaque année, par le conseil général, parmi ses mcm— 
Junes* 

m Cette commission siège et statue dans les formes et suivant les règles actuel-* 
lement en vigueur pour les conseils de préfecture. > 

Cette nouvelle combinaison n a pas été accueillie par VÂssemblée. 

Ceci démontre d'autant plus que d'après la loi nouvelle le conseil général n*e^ 
|)oint seulement un juge des réclamations formulées contre les élections de ses 
membres, mais qu'il a des droits bien plus étendus. Il vérifie lies pouvoirs. Et' 
cette vérification il la fait sans tonnes de procédure, sans contrôle, sansrecours. 
11 n^a pas à motiver sa décision. Il statue comme un jury, en son âme et cens- 
oenee. 

11 faut en tirer une autre conséquence, c'est crue le conseil général peut uk^ 
iRalîder une élection alors même qu'aucune réclamation n'aurait été déposée 
conformément aux dispositions de l'art. 15 C'est ce qu'a très bien fait ressortir^ 
au nom de la commission, ^. le marquis d'Andelarre : 

m n n'est pas possible, a-t-il dit, de demander que la nuit se fasse quand il esl^ 
avéré qu'une cause d'invalidation se présente , mais, messieurs, que fai- 
sons-nous ici quand nous validons ou quand nous invalidons une élection, quand 
«cas vérifions les pouvoirs? Nous prenons le dossier tout entier; s'il contienl 
^es réclamations, des protestations, nous les jugeons ; s'il n'en contient pas^ 
Boas jugeons l'élection elle-même. • 

Enfin le conseil général apprécie en outre souverainement les questions 
iffétat et les questions préjudicielles. 
- Pouvoirs. — Vérification. — Droit de siéger. — Af. Ganivet avait soutenB^ 

r5 dans le système de la commission ce ne serait qu'après l'accomplissement 
la vérification des pouvoirs que l'élection serait complète et que Télu aurail 
le «Iroit de siéger dans le conseil. Il y a eu une protestation au banc de la corn* 



< Entendons-nous alors sur le sens des mots, a dit M. Ganivet, 

« II est vrai que, pour l'Assemblée nationale, on a admis par exception que 
JHfqu'à la vérification définitive des pouvoirs^ tous les membres de l'A^emblée 
qui avaient été élus pourraient prendre part aux délibérations, mais dans le- 
système de la commission il y a une règle contraire : il tst établi que, dans le^ 
cas où l'élection est annulée parle conseil général, l'élu ne peut plus siéger. 

< n n'en saurait être autrement... » 

M, Waddingtonj rapporteur , a répondu : • nous avons renoncé à cela! • 

Cette réponse indique la solution. 

(1) L'article précédent ayant pris la place des art. 16 et 17 du projet primitif 
¥ùi, 18 a reçu le n<> 17 et ainsi de suite. 

<2) Conseiller élu dans deux départements. — Défaut d^option^ — Tirage au 
^ori. — M. Ganivet a présenté sur ce paragraphe l'observation suivante : 

« Si le conseillergénéral qui doit être l'objet d'un tirage au sort, a été élu dans 
dienx départements différents, je demande à la commission quel sera le conseil 
l^énéral compétent? » 

M. le Rapporteur « La seule réponse que nous ayons à faire, c'est queje cas 
Jie s'est encore jamais présenté. » 

Jf. le Président. « Il^est évident qu'ils seront compétents l'un et l'autre. (Bruits 
4iivers.)» 

Cette réponse ne tranche pas absolument la question au point de vue pratique*. 
£n effet, si l'hypothèse prévue se réalise et que le double tirage au sort auquel 
il sera procédé, de part et d'autre, ait pour conséquence d'attribuer à chaqua 
ilépartemeni le candidat qui n'a pas opté, la situation sera la même, et on na< 
»oit pas le moyen de sortir de cette difficulté, jsi ce n'est par une question de: 
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Lorsque le oombre des conseillers Don domiciliés dans le départe* 
ment dépasse le quart du conseil, le conseil général procède de la 
mêiq^ façon pour désigr^er celui ou ceux dont l'élection doit être an* 
i^Jée (I). 

Amt. i8. -- Tout conseiller général qui, par une cause survenue 
postérieurement à son élection» se trouve dans un des cas prévus par 
les art. 7, 8, 9 et 10^ ou se trouve frappé de Tune des incapacités qui 
font perdre la qualité d'électeur, est déclaré démissionnaire par le 
conseil général, soit d*oflice, soit sur la réclamation de tout élec- 
teur (2). 

Art. 19 (3). — Lorsqu'un conseiller général aura manqué à un# 



priorité, en décidant — puisque les deux conseils généraux sont également 
compétents, -^ que l'option sera déterminée par le premier tirage au sort qui sera 
effectué. Le second intervenant trop tard serait considéré comme non avenu. 
Tel est du moins Tavis que nous émettons. 

(i) Conseillera non domiciliés, — QuourL — Election parttelU, — Dans la 
séance du 13 juillet M. le Rajfporteur delà commission sVxprimait, ainsi : 

I II y a un point qui a attiré Tattention de la commission, à propos de TarL 
18 (17 actuel). Il peut arriver, cela je crois ne s'est pas encore présenté, mais 
enfin il peut arriver que le nombre des conseillers non domicilies soit juste du 
quart, et que, par suite d'ime élection partielle, un nouveau conseiller soit élu. 
Ëh bien ! nous avons prévu le cas dans la loi. Nous ne voulons pas qu'un conseil» 
1er de plus, dans un conseil général déjà constitué, puisse bouleverser Técono- 
mîe de ce conseil, et nous avons inscrit cette disposition additionnelle dans la 
nouvelle rédaction que j'ai remise à M. le Président : c Toutefois le tirage au 
sort entre les conseillers non domiciliés ne peut avoir lieu qu'à (la suite d'une 
élection générale. Ou d'une élection triennale. » (/. o/f., p. 1973. 

Cette disposition additionnelle ne figure pas dans la loi , et nous ne l'avons 
reb^uvée nulle part dans la suite de la discussion sur cet article. Ck)mment se 
fait-il qu'il n*ait pas été statué sur cette disposition proposée par la commission ? 
Faut-il en conclure qu'ayant été volontairement retirée par la commission elle- 
même elle ne doit pas être appliquée? 'Et alors quelle solution faudrait-il adopter, 
si l'hypothèse prévue venait a se réaliser? 

II nous semble certain qu'on ne peut, dans tous les cas, comme le disait M. le 
Rapporteur, bouleverser l'économie du conseil et procéder à un tirage au sort 
entre le nouveau venu et les autres conseillers non-domiciliés précédemment 
installés. 

Deux solutions restent alors en présence : ou admettre le nouvel élu, bien 
que cette admisf^ion excède le quart, ou annuler l'élection. 

Cette dernière solution nous semble la seule conforme à la saine interpréta- 
tion de la loi. Les dispositions de l'art. 17 sont formelles. Le nombre des conseil- 
lers non domiciliés ne doit pas dépasser le quart du conseil. Le conseil ayant été 
légalement composé, il n'est pas admissible qu'une élection partielle puisse mo- 
difier cet état de choses. D'autre part, c'est le fait même de l'élection qui con»« 
titue l'illégalité ; cette élection doit donc être annulée. Cela nous semble d'au- 
tant plus évident et d'autant plus juste ^l'il est facile de savoir, au moment où 
se fait l'élection partielle, si la composition du conseil permet ou non l'intro- 
duction légale dans son sein d'un membre non domicilié. 

(2) Par suite des n 
dents, et du vote de 



(2) Par suite des modifications apportées dans la rédaction des articles précé- 
'e l'Assemblée sur l'art. 16 , il a été' nécessaire de sup^imer 



^ cet article ces derniers mots qui existaient dans le projet primitif : « sauf le 
renvoi devant les tribunaux dans le« cas prévus par Fart. 17 (art. supprimé). » 
En efTet, le conseil général apprécie souverainement la vérification des pouvoirs 
et toutes les questions d*état, de domicile, etc., concernant ses membres.* 
(F. ci-dessus art. 16 et la note). 

(3) Absence sans excuse, — Démission. — Cet article dans le projet primitif 
était ainsi conçu : 

< Lorsqu'un conseiller général aura manqué à deux sessions ordinaires et cou» 
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session ordinaire sans excuse l<^gitime admise par le conseil, il sera 
déclaré démissionnaire par le conseil général, dans la dernière séance 
de la set^sion. 

Art. 20. — Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il 
l'adresse au président du conseil général ou au président de la coai- 
inission départementale, qui en donne immédiatement avis au 
Préfet. 

Abt. 21 (1). — Les conseillers générant sonl nommés pour six ans; 
ils sont renouvelés par moiiié tous les trois ans, et indéfiniment réé» 
ligibles. Eu cas de renouvellement intégral, à la session qui suit ce 
renouvellement, le conseil général divise les cantons du département 
en deux séries, en réparlissant, autant que possible dans une propor- 
tion égale, les cantons dp chaque arrondissement dans chacune des 
séries, et il procède ensuite à un tirage au sort pour régler Tordre du 
renouvellement des séries (2). 



sécutives, sans excuse légitime admise par le conseil, il sera déclaré démission- 
naire par le conseil général dans la dei-nière séance de la seconde session » 

M. LangUns a critiqué cette rédaction et a demandé que la démission fut 
prononcée par le conseil toutes les fois qu'un conseiller aurait manqué à une 
session ordinaire, sans excuse légitime : 

I Je n^admets pas, a-t-il dit, qu'un conseiller général puisse manquer à une 
session sans excuse légitime, et ne pas être réputé démissionnaire. On est 
nommé pour travailler et pas pour autre chose . » 

L'Assemblée a pris cet amendement en considération, et Tart. 19 a été modifié 
en conséquence. 

(1) F. i?app. n»31, p.l5. 

(2) Conseillers généraux.— Mandat.— Durée.— Renouvellement.— La com- 
mission avait dans le projet primitif maintenu Tancien état de choses. Le man- 
dat était donné pour neuf ans , sauf renouvellement par tiers tous les trois 
ans. 

A ce sujet, divers amendements se sont produits. 

M. Oscar de Lafayette a demandé la réduction de la durée du mandata six 
ans, avec renouvellement par moitié. 

M. Chardon a proposé également une durée de six ans pour le mandat avec 
renouvellement par tiers, c'est-à-dire tous les deux ans. La Commission aban- 
donnant le projet primitif a adopté l'amendement de M. Chardon. 

D'autre part, M. Baze et M.- Target^ au nom de la minorité de la commission, 
ont vivement soutenu la rédaction primitive ; en se fondant sur ce qu'il fallait un 
eertain nombre d'années pour créer des administrateurs, pour leur donner le 
temps d'apprendre les affaires. 

M. Lanibrechtf ministre de l'intérieur , a présenté les observations sui- 
vantes : 

« Messieurs, il y a deux points dans la question que vous allez résoudre : il y a 
la durée du mandat et la manière dont les conseils généraux se renouvelleront. 
La commission/d'après ce qu'on vient de me dire, est partagée sur la durée du 
mandat» à une ou deux voix près. Les uns veulent conserver neuf ans, les autres 
six ans. 

« Il y a un point sur lequel je suis tout â fait en désaccord avec la majorité 
delà commission : elle voudrait, si la durée est de six ans, ou plutôt quelle que 
soit la durée, que le conseil se renouvelât par tiers. Il en résulterait, si vous 
admettez la durée de six ans , qu'il vous faudrait des élections tous les deux 
deux ans. 

J'y verrais un inconvénient. Il est certain que chaque canton ne procédera à 
ses élections de toute façon que tous les six ans, si vous adoptez ce dernier 
terme de six ans ; mais si. l'ayant adopté , vous admettiez le renouvellement par 
tiers, il y aurait des élections au conseil général dans toute la France tous les 
ans. (C'est évident!) 
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AuT. 22(1). — En cas de vacance par décès, option, démission, par 
une des causes énuinérées aux art. 17, 18 et 19, ou par toute autre 
cause, les électeurs devront être réunis dans le délai de trois mois. 

Toutelbis, si le renouvellement légal de la série à laquelle appar- 
tient le siège vacant doit avoir lieu avant la prochaine session ordi- 
nair>^ du conseil général , l'élection partielle se fera è la même 
époque. 

La commission départementale est chargée de veiller â l'exécution 
du présent article. Elle adresse ses réquisitions au Préfet, et, b'il y a 
lieu, au ministre de l'intérieur. 

TITRE III. — Des sbssions dbs conseils généraux. 

Abt. 23 (2). — Les conseils généraux ont chaque année deux ses- 
sions ordinaires. 

La session, dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes, 
commence de plein droit le premier lun ii qui suit le 15 août et ne 
pourra ^Ire retardée que par une loi. 

L'onvertiire de l'autre session a lien au jour fixé par le conseil gé- 
néral dans la session du mois d'août pr^^cédent. Dans le ras où le 
conseil général se serait séparé sans avoir pris aucune décision ù cet 
égard, le jour sera fixé et la convocation sera faite pnr la commission 
déparleuirnlale, qui en donnera avis au Préfot. (3) 

La durée de la session d'août ue pourra excéder un moit» ; celle de 
Tautre session ordinaire ne pourra excéder quinze jours (4). 



« Je vois là, pour mon compte, je le répète, un inconvénient. Je vous demande 
donc, si vous adoptez le terme de neuf ans, qui était le terme du projet primitif' 
de la commission, d'admettre le renouvellement pir tiers ; mais si vous adop* 
tezle terme de six ans, je vous demanderai le renouvellement par moitié. (Ap* 
puyé ! appuyé! — Aux voix î) » (J. o/f., p. 1976.) 

Dans sa séance du 13 juillet, T Assemblée nationale a maintenu la rédaction 
primitive, c'est-à-dire la durée du mandat à neuf ans avec renouvellement par 
tiers. 

Mais lors de la troisième délibération, les mêmes amendements se sont repro- 
duits. M. Waddington^ rapporteur , a soutenu, en son nom personnel, la réduc- 
tion du mandat à six ans. 11 a insisté en disant « qu'il ne s'agissait point d'une 
question de principes, mais d'une que:>tion pratique, d'une question d'application 
de la loi, et surtout au point de vue du fonctionnement de la commission dé- 
partementale. » (/. off,f p. 2409.) 

L'Assemblée, revenant sur le vote précédent, a, dans la séance du 2 août, 
accu illi la (première partie de l'amendement de M. C/iarcîon proposant au man« 
dat de conseil général une durée de six années. Mais elle a rejeté la seconde 
partie de cet amendement qui concerne le renouvellement tous les deux ans. 
Elle a adopté au contraire l'amendement de MM. de Bonald, Et^tioul et de C/io- 
brol établissant un renouvellement par moitié tous les trois ans, avec réélec» 
lion indéiinie. 

(1) V. /îapp. n« 32, p. 15. 

(2) F. Jîapp. n«34.,p. 16. 

(3) C'est sur la demande de M. le Ministre de l'intérieur qu'il a été ajouté que 
la commission départementale devrait donner avis au préfet du jour fixé et de 
la convocation. 

(4) Settaions.— Ficoation,—' M. LamWecht^ ministre de Vintérieur^ a présenté 
l'observation suivante : * 
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Art.^ ^^(0* — Les conseils généraux peuvent être réanis extra» 
ordinairement : 

i^ Par décret du chef du pouvoir exécutif; 

2® Si les deux tiers des membres en adressent la demande écrite aa 
président. 

Dans ce cas, le président est tenu d*ea donner avis immédiatemenl 
au Préfet, qui devra convoquer d'urgence* 

La durée des' sessions extraordinaires ne pourra excéder huîl 
Jours (2). 



• Permettez-moi de vous demander s'il n'y pas quelques inconvénients à dé- 
terminer d'avance un jour fixe qui ne pourra être changé <|ue par une loi. Il m« 
semble qu'il peut se produire des circonstances où il serait dimcile de pouvoit' 
réunir les conseils généraux le premier lundi oui suit le 15 août. Il peut aussi 
y avoir quelques dimcultés à modifier par une loi la date de leur convocation^ 
Si, par exemple, les Chambres n'étaient pas réunies. » (/. off., p. 1992.) 

Sur cette observation la discussion suivante s'est engagée : 

M, le Raftportêur de la commission, c D'abord, nous avons voulu que la ses- 
sion ordinaire, la grande session des conseils généraux fût, de plein droite indil- 
pendante de toute fantaisie du pouvoir exécutif. 

« Ensuite, nous avons Inscrit cette exception par une autre raison et en vue 
de l'unique éventualité qui peut se présenter pour la session d'août. Vous savez 
qu'à cette session, les conseils généraux ont spécialement pour tâche de discïK 
ter le budget du département. Or, si nous n'avons pas achevé ici la discussion 
du budget général de la France, les conseils généraux ne peuvent pas se réunir 
utilement. La cause de retard ne peut jamais venir que de nous-mêmes ; par 
conséquent, nous serons toujours reunis au moment ou l'on pourra statuer sur 
cette question là. Si nous voyons que la discussion du budget ne peut pas êtra 
terminée ici en temps utile, il nous sera toujours parfaitement facile a nous*> 
mêmes de retarder la session des conseils généraux ; c'est uniquement en vu« 
de cette éventualité que nous avons inscrit cette obligation dans la loi. 

« M. Henri Foumier, Pourquoi ne pas désigner le 16 août? 

€ M. le rapporteur. Messieurs, quant .à la question du jour, je dois dire qu'elle 
a été l'objet de fort longues discussions dans la commission. 

• On a proposé toute espèce de système, mais cela n'a pas'une ^ande impor» 
tance, et nous avons fini par admettre ce <|ui est en usage depuis très long** 
temps; en fait, c'est presque toujours ainsi que cela se passe. Si nous avons 
voulu inscrire dans la loi ce jour là et un jour fixe, c'est pour que tout le mondo 
le sache d'avance. En effet, il est très utile pour tout le monde qu'on sache 
à l'avance quand le conseil général se réunit; chacun a des arrangements à 
prendre; mais le préfet, la commission départementale ont un très grand inté* 
rêt à savoir d'avance et à jour fixe l'époque de la convocation, pour que la be» 
BOgne soit faite à temps. 

t M. Henri Foumier. Plusieurs de nos collègues demandent qu'on fixe la 
date du 16 août, en faisant observer que le lundi qui suit le 15 août peut êtrtt 
le 22, et dans l'intérêt des travaux du conseil général, il ne faudrait pas en retar* 
der la convocation. 

t M. Target. Je suis chargé par la commission d'expliquer en peu da mots 
pour quel motif elle a indiqué le lundi qui suit le 15 août ; c'est que si vous 
acceptez le 16, le 16 peut être le dernier jour de la semaine. U est dans les 
usages, dans les convenances, dans les habitudes, au point de vue même de l'u- 
tilité des travaux du conseil général, que les sessions commencent le lundi. 

€ C'est pour cela qu'elle a dit : le lundi qui suit le 15 août. » 

L'art. 23 mis au voix, a été adopté. 

(\)V.Rapp.n*3b,p.il. 

(2) Réunions extraordinaires. — Commission départementale. — Convoca* 
tion. — [^e projet primitif accordait à la commission départementale le droit de 
convoquer extraordinairement le* conseil général. Avant d'ouvrir la discussion 
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Art. 25(1). — A l'ouverlurede la sesiiioD d'août, le coDseil général^ 
réuni sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant 
fcnctinns de secrétairOt nomme au scrutin secret et à la majorité 
absolue son président, un ou plusieurs vice-présidents et ses secré^ 
laires. 

lAsurs fonctions dureot josqn'è la session d'août de l'année sui- 
Tante. 

Aanr. 26. — Le conseil généra! fait son règlement intérieur. 

A«T. 27. — Le Préfet a entrée au conseil général; il est entendn 
quand il le demande, et assiste aux délibérations, eicepté lorsqu'il 
B*agit de l'apurement de ses comptes. 

AsT. 28 (2). — Les séances des conseils généraux sont publiques. 

Néanmoins, sur la demande de cinq membres, du président ou do 

C\fety le conseil général, par assis et levé, sans débats, décide s'il se 
mera en comité secret (3). 



SOT cet article, la commission a présenté une nouvelle rédaction dont Teffet 
^ait de Caire disparaitrefce droit, tf . le Rapporteur a expliqué que cette modi- 
fication avait eu lieu par déférence pour le désir exprimé par M. le ministre d« 
l 'intérieur et sur la demande de plusieurs membres de rAssemblée. 

Béunionê eœtraordinaires, — Demande par écrit, — Majorité. — M. Bevep*' 
^Êtcn a demandé que le n* 2 ci-dessus fut ainsi remplacé : 

« Si la moitié plus un des membres en a adressé la demande au président d» 
la dernière session ordinaire, celui-ci la transmet dans les cinq jours au préfet, 
qui convoque le conseil général dans un délai de dix jours au plus. • 

M. Brun a soutenu la rédaction de la commission, en ses termes : 

« Néanmoins elle persiste dans sa proposition, et voici pourquoi : le droit 
cour les conseils généraux de se convoquer eux-mêmes, de se réunir en dehors 
des sessions ordinaires, est un droit important ; c'est une nouveauté considéra- 
ble dans rhistoire de nos Assemblées élues. Cette loi nouvelle est une loi très 
-libérable dont nous faisons Tessai avec la plus entière conviction qu'il sera heu»* 
"veiix, mais il parait nécessaire de le faire avec une certaine prudence. Or voici ^ 
ce qui nous engage à persister dans notre proposition. Quand une session extraor- ^ 
binaire devra avoir heu, elle sera motivée, sans nul doute, par des faits graves, 
et il nous a paru nécessaire d'exiger pour cette convocation une majorité excep-^ 
tt«iiiiielle. » (/. off., p. iW3.} 

Ccnvocaiion, — Urgence. — Préfet. — Sur la proposition de M. Delacour on a 
^outé au projet primitif, à la fin du n* 2 ces mots : « qui devra convoquer d'ur- 
gence. » « Quand on convoquera extraordinairement le conseil général, a dit 
Jî. Delacour. ce sera dans des circonstances graves et urgentes, c'est qu'il y 
aura des difucultés administratives sérieuses» ce sera pour départager le pré- 
fet et la commission que vous avez nommée, ou ce sera pour empêcher un« 
affaire mal engagée d'être continuée et de devenir funeste pour les finances, dé» 

yaiiementales 

c Je demande que le délai soit très court et même que la convocation 

aitlieu d'urgence. » 

Il est à remarquer qu'aux termes de l'art. 23 c'est la commission départe- 
mentale qui , dans le cas où le conseil général se serait séparé sans avoir pris 
de décision à cet égard, fixe le jour de fa réunion et fait la convocation, sauf à 
en donner avis au préfet , tandis que pour les réunions extraordinaires c'est !«• 
prêtai lui-méne qui est chargé de faire la convocation d'urgence. 
<1) r. JRopp., n»36, p. 17. 
<2) F. Rapp., n« 37, p. 17. 

(^ Comité secret. — Le conseil général reste le maître de décider s'il se for* 
mera en comité secret. Ceci-est relatif à la discussion. Mais il est bonde remar* 

3uer ici que l'art. 30, g 3, lui impose dans certains cas déterminés l'obligatioa 
e votm' au scrutin secret. 
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Art. 29 (1). — Le président a seul la police de l'assemblée. 

Il peut iain.* oxpuiser de Tauditoire ou arrêter tout iadivida qai 
trouble Tordre. 

£a cas de crime ou de délit, il eu dresse procès* verbal, et le procu- 
reur de la République en est imuié Jialemenl saisi. 

Art. 30. — Le conseil général nn peut délibérer si la moitié plus 
un des membres dont il est composé n'est présente (â). 

Les voles sont recueillis au scrutin public, toutes les fois que le 
sixième des membres présents le demande. En cas de partage» la voix 
du président est prépondérante. 

Néanmoins, les votes sur les nominations et sur les validations d'é- 
lections contestées ont toujours lieu au scrutin secret (3). 



(1) V. Rapp. n»38, ?•!?• 

(2) Délibération, — Vote, — Absence- — Majorité. — Ce paragraphe 
•contient une lacune que nous aurions été heureux de voir combler ea 
raison des difficultés qu'elle peut faire naître. Nous croyons que le 
sens des mots* membres présents ^ n*est point suffisamment- défini et qa^il 
aurait fallu y ajouter, pour avoir un sens très-clair « et votants. » La question 
s'est déjà présentée pour les délibérations des conseils municipaux. Elle peut se 
poser ainsi : iS't par suite de V absence d'un ou de plusieurs membv'es du conseil 
général au moment du vole le nombre des conseillers est devenu inférieur à la 
moitié plus un des membres dont le conseU doit être composé, celui'<i pourra- 
t'il valablement délibérer ? 

Cette question est grave et c'est en raison de cette gravité que nous regret' 
tons que le texte de la loi ne soit pas plus précis. 

Nous venons de dire qu'elle s'est élevée déjà à l'occasion de délibérations du 
conseil municipal. L'art. 17, § f de la loi du 5 mai 1855 était ainsi conçu : 
c Le conseil ne (>eut délibérer que lorsque la majorité des membres en exer- 
cice assiste à la séance. » 

Il avait été soutenu et il était mâme généralement admis que le conseiller 
mmiicipal qui avait assisté à la discussion, mais qui s'était absenté ou retiré 
0>vant le vote, devait être considéré comme ayant suffisamment aséisié à la 
séance et devait être compté dans le calcul de la majorité. Dans une consulta- 
tion insérée au Répertoire adminUtratif des maires et des conseillers munict- 
paux, vol. 1868, p. 260, cette solution avait été vivement discutée par nous. 
La même année le conseil d'Etat, appelé à se prononcer sur cette question, 
décidait « qu il fallait, pour la validité de la délibération, que les inembres 
VOTANTS fussent en nombre suffisant, et que la délibération fût prise parla m^o- 
rite des votants. » (Arrêt du 9 avril 1868, MiUetot^ V, L<36on, recueil des arrèls 
du conseil d'Etat, vol. 1868, p. 394 et 1094, et Répertoire administratif, vol. 
1869, p. 351-1 et la note.) 

M, Aucocy commissaire du gouvernement devant le conseil d'Etat, dans ses 
observations sur cet arrêt, traçait très nettement les règles suivantes : 

1« Il faut faire abstraction complète des membres qui, abdiquant leur droit 
de prendre part A la décision^ se sont retirés avant le vote-, 

2« Pour la validité de la délibération, \e nombre des votants doit être égal à 
la majorité des membres en exercice. 

Cette jurisprudence^ confirmée par un autre arrêt plus récent du conseil 
<l'Etat, doit être, selon-nous, suivie en matière de délibération du conseil- gé- 



t mem- 
motifs 

n'existent-ils pas pour le décider ainsi? N'est-ce point le vote qui consacre la 

délibération? 

(3) Votes. — Scrutin secret, — M, Yinay a proposé de remplacer le § 3 par 
celui-ci : « Néanmoins les votes sur les nominations auront tov]yours lieu au 
scrutin secret, n supprimant ainsi l'obligation 4e voter au scrutin secret sur les 
validations d'élections contestées. M, le Rapporteur a répondu aux arguments 
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Le résultat des scrutins publics, énoLçanl les noms des votants, est 
reprodfiîtao procès- verbal. 

A»T. 3i (I). — Les conseils généiatix devront établir jour par jour 
un coimple-rendii somrnairf^ et officiel de leurs séances, qui sera tenu 
à la disposition de tous les journaux du d(^partement dans les qua- 
rante huit heures qui suivront la séance. 

Les journaux ne pourront apprëcier une discussion du conseil gé- 
néral sans reproduire en mêcne temps la portion du compte-rendu 
afférente à cette discussion. 

Touie contravention à cette disposition sera punie d*une amende 
de 50 à 500 fr. (2) 

Art. 32. — Les procès -verbaux des séances rédigés par un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement de chaque séance, et si- 
^és par le président et le secrétaire. 

Ils contiennent les rapports, Ips noms des membres qui ont pris 
part à la discussion r t l'analyse de leurs opinions. 

Tont électeur on contribuable du département a le droit de deman- 
der la communication sans déplacement et de prendre copie de toutes 
les délibérations du conseil général, ainsi que des procès-verbaux 
des séances publiques, et de les reproduire par la voie de la presse. 

Aar. 33 (3). — Tout acte et toute délibération d'un conseil général 



de Bf. Vinay que, <r si le scrutin secret a cruelques inconvénients au point de 
vue des inimitiés passées, le scrutin public en aurait d'infiniment plus grands an 
point dé vue des inimitiés futures. » 

(I) F. Rapp. n« 39, p. 17. 

(2> Comptes-rendus. — M, Savary a demandé à l'Assemblée de rejeter cet 
article. Il a fait remarquer qu'il ne s'agit de rien moins que de rétablir le fa- 
meux délit de comptes-rendus parasites ou parallèles, qui avait fait si grand 
bruit dans les dernières années de l'empire. « La liberté et le droit de réponse 
suffisent, a dit M. Target; tout le reste est suranné. » M, Paul Bethmont a 
éner|ri(}uement soutenu l'article du projet et la nécessité ii'un compte rendu 
qui évite qu'on ne puisse dénaturer les discussions et les délibérations du con — ; 
seil général, et l'Assemblée a été de cet avis. ,^'^ 

Comptes-renâus. — Communication. - Délaû — MM. Lousialot et Bouci4 
ont demandé la fixation d'un délai de vingt-quatre heures dans lequel le compte- 
rendu devra être tenu à la disposition de tous les journaux du département. Sur 
la proposition de divers membres de l'Assemblée, ce délai* jugé trop court à été 
porté à quarante-huit heures. Cet amendement a été pris en considération, et à 
la suite de ce vote, celte nouvelle disposition a été ajoutée au S !«' de l'art. 31.' 
jlf Af. Loustalot et Èoucau demandaient aussi qu'on ajoutât au § 2 ces mots : à 
moins qu'il n'y ait retard dans la communication du compte-rendu. » Cet second;! 
amendement n'a pas été pris en considération. 

Discussion. — Journaux. — Appréciation. — MM. Janzé et Brice ont proposé 
de supprimer les deux derniers paragraphes de l'art. 31. M. Brice a soutenu 
qu'obliger les journaux, toutes les fois qu'ils voudront discuter une opinion 
émise au sein au sein du conseil général, a insérer en même temps toutes les 
parties de la séance dans laquelle cette opinion se sera produite , c'est là un fait 
qui aurait pour conséquence de placer ce qui se dira, ce qui se fera dans les 
conseil généraux en dehors de toute appréciation et de toute critique, et de por- 
ter, par là même, à l'influence des conseils généraux que Ton veut étendre un 
coup véritablement fatal ; que cette disposition est inutile et antilibérale. » {J. off., 

L'assemblée n*a pas pris l'amendement en considération. 
(3) V. Eapp.n^ 40, p. 18. 
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relatifs à des objets qai ne sont pas légalement compris dans ses »ttrî- 
bâtions sont nuls et de nal effet. 

La nullité est prononcée par un décret rendu dans la forme des rè- 
glements d*administration publique. 

Amt. 34(1). — Toute délibération prise hors des réunions du con- 
seil prévues ou autorisées par la loi, est nulle et de nul effet. 

Le Préfet, par un arrêté motivé, déclare la réunion illégale, pro- 
nonce la nullité des actes, prend toutes les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et transmet son arrêté au 
procureur général du ressort pour l'exécution des lois et rappltcatioir, 
s'il y a lieu, des peines délerminéits par Part. 258 du Code pénal. Es 
cas de condamnation, les membres condamnés sont déclarés par le jo- 
gement exclus du conseil et inéligibles pendant les trois années qui 
suivront la condamnation. 

Art. 35 (2). — Pendant les sessions de l'Assemblée nationale» la 
dissolution d'un conseil général ne peut être prononcée par le chef du 
pouvoir exécutif, que sous l'obligution expresse d'en rendre compta 
à PAssemblée dans le plus bref délai possible. En ce cas, une loi fixe 
la date de la nouvelle élection, et décide si la commission départe* 
mentale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion du nouveau 
conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provi- 
aoirement une autre. 

Abt. 36(3). — Dans l'intervalle des sessions de l'Assemblée natio- 
nale, le chef du pouvoir exécutif peut prononcer la dissolution d'un 
conseil général pour des causes spéciales à ce conseil. 

Le décret de dissolution doit être motivé. 



(1) y. Rapp. no 40, p. 18. 

(M) V.Rapp., n»41,p.l8. 

Conseils généraux, — Dissolution. — Nous réunissons sous une môme note 
les articles 35 et 36, en raison de leur connexité. Ces deux articles ont remplacé 
l'ancien art. 36 qui était ainsi conçu : 

«c Art. 36. — La dissolution d'un ou plusieurs conseils généraux ne peut être 
prononcée que par une loi. En ce cas, la loi Axe la date de la nouvelle élection, 

3ui doit avoir lieu avant Tépoque de la session suivante, et au plus tard dans le 
élai de trois mois, à partir du jour de la dissolution. La loi décide si la com- 
mission départementale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion du nou- 
veau conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoire- 
ment un autre. » 

Les dispositions de cet article ont donné lieu à des débats assez vifs. 

Dans la séance du 14 juillet, M. Albert Desjardins a critiqué ces dispositions 
qu'il a considérées comme dangereuses, si un conflit venait à s'élever entre 
un conseil général et le pouvoir exécutif : 

« Vous n'avez, a-t-il dit, qu'un moyen de rétablir l'ordre qui peut-être trou- 
blé dans un département par un pareil conflit : c'est de mamtenir au pouvoir 
exécutif le droit, dont il ne pourra jamais abuser dans une situation anormale, 
de dissoudre ou de suspendre un conseil général. Pour moi, je voudrais qu'il 
pût le dissoudre et faire appel aux électeurs, qui prononcerait souverainement 
entre l'Etat et leurs représentants. » 

De son côté, Af. le Ministre de l'intérieur a demandé le renvoi de l'article 
de la commission pour être modifié. 

« Il me paraît impossible, a-t-il dit, que vous confériez aux conseils généraux 
un pareil privilège, que n'a aucune autre assemblée, le privilège de pouvoir sub- 
sister toujours et quané même, quoi qu'ils fassent, à moins que l'Assemblée ne 
vienne les dissoudre. 
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Il ne peut jamais être rendu par voie de mesure générale. Il con - 
Yoqueen môme temps les électeurs du département pour le quatrième 
djoisnclie qui suivra sa date. Le nouveau conseil général se réunit de 
plein droit le deuxième lundi après rélection et nomme sa commis- 
sion départementale. 



1 Mais, messieurs, les Assemblées ne sont i)as toujours réunies. SMl en étai t 
ainsi, je comprendrais encore jusqu^à un certain point qu'on eût recours à elles; 
mais yoyez quelle sera la situation : le pouvoir exécutif se trouvera en présence 
d'un conseil général aTec lequel il sera en un dissentiment des plus profonds; 
et comme le disait tout à llieure Vhonorable M. Desjardins, il ne pourra en 
appeler à personne^ à moins de convoquer T Assemblée pour ce seul fait- 

€, Il est indispensable, croyez-le. que vous donniez au pouvoir exécutif au 
moins le droit de suspension jusqu'à la réunion de TAssemblée. — (Oui ! oui I — 
C'est évident! -> Mouvements divers.) » 

L'article ayant été renvoyé à la commission, celle-ci a modifié Tarticle du 
projet et en a fait les art 35 et 96 actuels. 
Voici en quels termes M. Waddington^ rapporteur^ a exposé les considéra- 



[ paragraphe additionnel à l'art. 36 de la loi dépar- 
tementale, dont le but était de déterminer la marche à suivre pour la dissolution 
ou la suspension d'im conseil général dans l'intervalle des sessions de l'Assem- 
blée nationale.il s'agit donc de confier au pouvoir exécutif, en vue de circons- 
tances passagères et exceptionnelles 'l'exercice d'un droit qui, dans l'état actuel 
de nos mstitutions, ne peut appartenir en princijie qu'à la souveraineté natio- 
nale. Votre commission a examiné s'il valait mieux donner au gouvernement 
le pouvoir restreint de suspension ou le pouvoir plus étendu de dissolution, et 
elle s'est décidée pour le second, à une très grande majorité. 

c En e£Fet, la suspension appliquée à un conseil général, a de gravée incon* 
Ténients, parce qu'elle ne tranche pas les questions; un conseil général, dont 
la suspension n'aurait pas été confirmée ultérieurement par l'Assemblée natio- 
nale, se réunirait sous l'empire de sentiments peu bienveillants envers le gou- 
vernement et ïe préfet du département, et il serait peu disposé à modifier son 
attitude ou ses votes. De plus, si la suspension se prolongeait au delà d'un mois, 
il faudrait pourvoir administrativement à la nomination d'une cr>mmission dé- 
partementale, c'est-à-dire retomber dans l'arbitraire, ce qui répugne profondé- 
à tous les membres de cette Assemblée. 

« Nous avons donc préféré donner au pouvoir exécutif le droit plus radical et 
plus complet de dissoudre un conseil général pour des causes spéciales à ce 
conseil, et sous les réserves expresses, d'un côté, que la dissolution ne pourra 
jamais avoir lieu par voie de mesure générale,, et, de l'autre, que les électeurs 
seront immédiatement convoqués pour nommer un nouveau conseil. De cette 
Açon, les droits léjgitimes du gouvernement et ceux du suffrage universel sont 
pleinement garantis. 

c II est bien entendu, d'ailleurs, que si, comme il est probable, l'Assemblée 
nationale nomme une commission permanente pour la représenter pendant ses ' 
vacances, le gouvernement ne pourrait prendre une aussi grave décision sans 
en référer d'abord à cette commission. Lorsque l'Assemblée statuera sur la no- 
mination de sa commission permanente, il lui appartiendra de fixer ses pou- 
voirs en cette matière, comme en toute autre. » (/. o/f., p. 2054.) ' 

Conseil généraL — Dissolution, — Elections nouvelles. — Délai. — 
5f. le Ministre de l'intérieur a demandé une modification au troisième para- 
graphe de l'art. 36. Il s'est plaint de la brièveté du délai de trois semaines qui 
était accordé au pouvoir exécutif pour convoquer les électeurs pour de nou- 
velles élections. (La première rédaction disait en effet que les electt^urs de- 
vraient être convoqués pour le troisième dimanche suivant le décret de disso- 
lution). M. le Ministre demandait un délai de deux oa trois mois. L'article fut 
voté sans modification. Mais dans Tintervalle entre la deuxième et la troisième 
lecture un accord s'est établi sur ce point entre la commission et M. le Minis- 
tre, et l'on a substitué au mot < troisième, » celui de « quatrième • qui figure 
dans le texte actuel. 



Digitized by VjOOQIC 



— 64 - 
TITRE IV. — Des attributio^is dbs conseils gbnbmaux. 



Art. 37 (1). — Le conseil général répartît chaque année, â sa ses- 
sion d*août, les contributions directes, conformément aux règles éta- 
blies par les lois. 

Avant d'effectuer cette répartition, il statue sur les demandes dé- 
libérées par les conseils compétents en réduction de contingent. 

Art. 3^(2). — Le conseil général prononce déGnitivementsor les 
demandes en réduction de contingent formées par les communes, et 
préalablement soumises au conseil compétenti 

Art. 39. — Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se 
séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes^ 
les mandemf»nts des contingents seront délivrés par le préfet, d'après 
les bases de la répartition précédente, sauf les modifications à porter 
dans le contingent en exécution des lois. 

Art. 40 (3). — Le conseil général vote les centimes additionnels, 
dont la perception est autorisée par les lois. 

Il peut voter des centimes extraordinaires dans la limite du maxi- 
mum fixé annuellement par la loi de finances (4). 

Il peut voter égaiement les emprunts départementaux remboursa- 
bles dans un délai qui ne pourra excéder quinze années, sur les res- 
sources ordinaires et extraordinaires. 

Art. 41 . — Dans le cas où le conseil général voterait une con- 
tribution extraordinaire ou un emprunt au-delà des limites détercni- 
nées dans Tarticle précédent, cette contribution ou cet emprunt ne 
pourrait être autorisé que par une loi. 

Art. 42(5). — Le conseil général arrête, chaque année, à sa session 
d*août, dans les limites fixées annuellement par la loi de finances, le 
maximum du nombre des centimes extraordinaires que les conseils 
municipaux sont autorisés à voler, pour en afft*cter lo produit à des 
dépenses extraordinaires d'utilité communale (6). 

Si le conseil général se sépare sans Tavoir arrêté, le maximum 



(1-2-3) V. Rapp. n« 42 à 44, p. 9. 

(4) Centifnes extraordinaires. — Maximum, — Fixation. — « Le maximum 
des centimes extraordinaires que les conseils généraux peuvetit voter en vertu 
de l'art. 40. de la loi du 10 août 1871 est fixé, pour Vannée 1872, à 12 centimes. 

« Dans ce, nombre sont compris les centimes dont le recouvrement a été pré- 
cédemment autorisé par des lois spéciales. » (L. du 4 septembre i87i, art. 4.) 

(5) V.Rapp. no 44, p. 9. 

(6) Centhnes extraordinaires.— Maximum. — Soxxs cet article M. le Rapporteur 
a présenté l'observation suivante : 

« La loi de 1866 fixait un maximum de centimes pour les communes à fr. 20 c. 
Nous n'avons pas mis dans notre projet de loi de maximum, et nous avons 
changé la rédaction en disant que ce maximum sera voté annuellement par la 
loi de finances. 

« Je fais cette observation pour (^'il soit bien entendu que nous ne voulons 
pas innover sur le chiffre qui reste a fixer dans la loi.de finances. ( Très-bien!) » 

Conseils municipaux. — Centimes extraordinaires, — « Le maximum ;du 
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fixé pour Tannée précédente est maintenu jusqu'à la session d'août 
de Tannée suivante. 

Art. 43 (t). — Chaque année , dans sa session d'août, le conseil 
général, par un travail d^ensetnble, comprenant toutes les communes 
du département, procède à la révision des sections électorales et en 
dresse le tableau. 

Art. 44. — Le conseil général opère la reconnaissance, détermine 
la largaur et prescrit Touverlure et le redressement des chemins 
vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. 

Les délibérations qu'il prend à cet égard produisent les effets 
spécifiés aux art. 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836. (2) 



nombre des centimes extraordinaires que les conseils municipaux sont autorisés 
à voter, pour en affecter le produit à des dépenses extraordinaires d'utilité com- 
munale, et oui doit être arrêté annuellement par les conseils généraux en vertu 
de Tart. 42 de la loi du 10 août 1871, ne pourra dépasser en 1872, 20 centimes. » 
ÇL. du 4 septembre iSll, art. 6,) 

(1) y. Bopp. n«45,p,a0, 

(2) Travaux départementaux. — C?iemtns vicinaux, — Utilité publique. «^ 
Délibération. — Cet article est nouveau. Il a été introduit dans la loi par suite 
d'un amendement de Af. Clément. L'article du projet de la commission était 

- conçu en ces termes : 

Art 4 44. — t Le conseil général prononce la déclaration d'utilité publique des 
routes départementales, des chemins vicinaux de grande communication, et dés 
autres travaux à exécuter sur les fonds du département , excepté les chemins 
de ier d'intérêt local. 

« Cette déclaration aura les mêmes effets que le décret exigé par les art. S et 
3 délia loi du 8 mai 1841. 

« 1 prononce également la déclaration d'utilité publique des chemins vicinaux 
ordinaires , lorsqu'il y a lieu d'exproprier des terrains Dâtis. » (V. Bapp. n« 46, 
p. 20.) 

Cet article avait été adopté lors de la deuxième délibération, mais à la troî- 
sième lecture, M. Clément proposa de le remplacer par le texte de l'article 
actuel. 

Nous reproduisons au sujet de cet article important une partie du discours de 
M. Clément : 

« Messieurs, l'amendement que j'ai l'honeur de proposer à l'Assemblée a 
pour but de maintenir à la propriété privée des garanties que la législation 
actuelle lui accorde. 11 a pour but également de maintenir dans notre législation 
sur l'expropriation forcée, qui forme un tout complet, cette unité qui lui est 
absolument indispensable . ^ 

• Voici, messieurs, quelle est l'innoration considérable proposée par la com- 
mission, dans Tart. 44 du projet. 

« La commission dans son premier travail avait proposé un ensemble de dis- 
positions plus graves encore. Dans l'art. 44 elle proposait de donner au conseil 
général le droit de rendre la déclaration d'utilité publique préalable à Texpro- 
priation pour toutes les causes d'intérêt départemental, et dans l'art. 88 elle 
donnait a la commission départementale le droit de déclarer l'utilité" publique 
pour tous les travaux d'intérêt communal- 

« A la seconde lecture. la commission a compris combien était dangereuse 
cette disposition contenue dans l'art. 88 et qui mettait aux mains de la com- 
mission départementale le pouvoir considérable et souverain de déclarer l'uti- 
lité publique pour les travaux d'intérêt communal. La commission a aban- . 
donné cette première partie de son. projet et je l'en félicite vivement; mais 
elle maintient les dispositions qui sont contenues dans l'art 44 et gui portent, 
comme je le disais tout à l'heure, un coup désastreux à notre législation sur 
l'expropriation publique. Quelles sont, messieurs, ces dispositions de l'art. 44? 
-* Elles peuvent se diviser en deux parties. 

' « Dans une première partie, le projet donne au conseil général le droit de 

-5. 
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déclarer l'utilité publique des chemins vicinaux de grande communication et 
des chemins dUntérèt commun. 

« Ici, messieurs, TinnovaDon proposée par la commission n'est pas très consi- 
dérable. Elle donne simplement au conseil général les pouvoirs que la loi du 
21 mai 18% attribuaitauprefet.il n'y a à cet égard qu'une simple observation 
à faire, mais qui a son importance. Ô'esl que, d'après la loi du 21 mai 1896, le 
préfet qui reconnaissait le domaine vicinal, qui ordonnait l'ouverture ou le 
redressement des chemins vicinaux par ses arrêtés, était toujours soumis au 
contrôle et au. recours possibles devant le ministre compétent. 

n Maintenant, messieurs, ce contrôle et ce recours disparaissent; C'est là 
sans doute une innovation d'une ce rtaine gravité^ mais enfm je passe devant 
cette innovation, parce que celle que j'ai à signaler à l'Assemblée et que je 
combats par mon amendement^ me parait infiniment plus considérable et inli- 
niment plus dangereuse. 

« La seconde partie, en effet, a ponr but de donner aux conseils généraux le 
droit souverain, le droit sans recours adcun, de déclarer tous les travaux, 
quels qu'ils soient, d'utilité publique départementale . 

« Eh bien, messieurs, plaçons cette faculté nouvelle donnée aux conseils gé- 
néraux en face de la législation actuelle . 

« La législation actuelle, je le répète, la loi du 3 mai 1841 règle complète- 
ment la matière de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Et qu'il me soit permis de faire observer tout de suite à l'Assemblée quelle 
est l'importance et quelle a été l'élaboration lente et successive de cette loi du 
3 mai 1841, 

La loi du 3 mai 1841 a pour précédents la loi de 1807, la loi de 1810, la loi de 
1833, de telle sorte qu'on n'est arrivé à cette codification contenue dans la loi 
de 1841 qu'après quarante année d'efforts, après quarante années de travail, 
après quarante années de codification. 

« Eh bien, voilà messieurs, sur quelle législation on vous propose aujourd'hui 
de porter la main, très légèrement, dans une loi qui est étrangère à la matière, 
et qui, en passant, porte un coup fatal à la propriété, dans tous les cas à la lé- 
gislation existante, et à un principe constitutionnel' de la plus haut^ impor- 
tance. 

ce Je dis, messieurs, que la législation antérieure a eu raison de conserver au 

gouvoir souverain le droit de prononcer l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
lique ; elle l'a conservé pour tous les travaux qui se sont faits en France : tra- 
vaux de l'Etat, travaux des départements^ travaux des communes, travaux des 
associations syndicales. 

a Et dernièrement, lorsqu'il s'est agi de réviser la loi du 21 mai 1836 sur un 

Eoint particulier, c'est-à-dire lorque les chemins vicinaux venaient à faire tom- 
er des constructions édifiées sur les terrains occupés par ces chemins on a 
reconnu alors, éclairé par la jurisprudence du conseil d'Etal, que pour l'expro- 
priation des terrains bâtis, on devait aussi avoir recours à un décret du chef 

de l'Etat 

« Cette législation, je n'ai pas besoin de dire qu'elle a sa raison d'être. Il 
suffit de remarquer quel est le principe qu'il s'agit de sauvegarder. Est-ce un 
' intérêt administratif? Non, c'est un droit social, et c'est le premier des droits 
sociaux après la liberté individuelle. 

« Aussi, meâsieurs, toutes nos constitutionsdepuis 1791, 1793, l'an ÏII, 1815, 
1830, 1848, toutes hos constitutions ont déclaré que la propriété était inviolable 
et qu'elle ne couvait être expropriée pour cause d'utilité publique que dans les 
formes déterminées par la loi. 

« Et savez vous, en 1833, quelle était la préoccupation du législateur. EIi 
bien, en 1833, lorsque la loi qui porte cette date a été discutée devant les Cham- 
bres, on demandait que la déclaration d'utilité publique ne pût être prononcée que 
par une loi. C'est parce qu'il y a dans certains cas quelques difficultés à mettre 
en mouvement l'appareil législatif, que pour des travaux de moindre impor- 
tance on avait consenti à confier l'expropriation au chef de l'Etat ; mais on avait 
compris à cette époque que ce grand principe constitutionnel, ce principe so- 
cial de la propriété privée, ne pouvait être abandonné à des corps administratifs 

qui ne seraient pas au plus haut degré de la hiérarchie des pouvoirs 

Je dis, messieurs, que cela est contraire à la dignité de la propriété, pre* 
mier principe social, angle fondamental de la société, mais cela est contraire 
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aussi à ce grand principe de droit public qui veut q\ie la sauvegarde d'un droit 
constitutionnel reste à la puissance souveraine elle-même. 

« Je dis que le conseil généralest, en droit, complètement incompétent, pour 
prononcer la déclaration d'utilité qui doit dépouiller des citoyens de leur pro- 
priété, car, enfin, quelle est la nature de cet acte? Un corps administratif, une 
commune, un département, ont le droit de dire : tel ou tel travail est utile, 
j'en autorise la dépense; mais cela ne suffit pas pour que la. propriété cède 
(levant les réclamations d'un corps administratif quelconque, iljaut que Tuti- 
lité,que la nécessité de céder la propriété privée soit constatée dans les formes 
voulues par la loi ; c'est ce que disent toutes les constitutions. 

a Eli bien, quelle est la nature de ce droit, cruelle est la nature de cet exa- 
men préalable? Je n'hésite pas à le dire, c'est la un droit de juridiction souve- 
raine . Et si l'administration, si les Assemblées législatives ont été investies du droit 
de prononcer et non pas les tribunaux, c'est par une raison bien simple et que 
vous allez comprendre facilement. Lorsque l'administration décide rexécntion: 
d'un projet, il faut éviter les conflits 'entre l'admini^ration et l'autorité judi- . 
eiaire; comment faire alors ï)our éviter ces confits? Il n'y a qu'un moyep, c'est * 
de recourir au principe de la justice retenue en vertu duquel le souverain pro- 
nonce, dans certains cas exceptionnels. Les tribunaux eux-mêmes sont alors 
obligés de reconnaître la force exécutoire de cette décision rendue par ie sou- 
verain. C'est uniquement pour cela que le chef de l'Etat ouïe Corps législatif 
est investi du droit de f)rononcer sur la nécessité où se trouvent les citoyens 
d'abandonner leur propriété pour cause d'utilité publique. La preuve, c'est que 
dans notre ancienne jurisprudence, lorsqu'il n'y avait pas un édit du roi décla- 
rant l'utilité publique, l'orsque c'était, par exemple, une commune, une paroisse, 
une fabrique, un établissement public qui demandait à exproprier des bâtiments 
ou des terrains, la cause était portée devant les parlements, et vous pourrez 
voir dans Merlin, par exemple, des espèces nombreuses dans lesquelles les par- 
lements ont déclaré que l'expropriation ne devait pas être accordée. C'est donc 
un droit de juridiction souveraine, et, à ce titre, il n'est pas possible de Vùs> 
corder aux conseils généraux. 

J'ajoute, messieurs, q[u'indépendamment de ces raisons d'incompétence, la 
propriété privée courrait des dangers considérables ou, du moins, qu'elle per- 
drait des garanties qu'il importe essentiellement de lui maintenir 

u Veuillez y réfléchir, messieurs, vous n'êtes pas en face de simples intérêts 
administratifs qui peuvent être réglés aussi bien au chef-lieu du département 
qu'au sein de l'administration centrale ; vous êtes en face d'un droit inviolable, 
sacré, gui ne peut être méconnu, d'un droit qui doit pouvoir remonter à la plus 
haute juridiction possible. » (J. o/f., p. 2429 et suiv.) 

La commission a maintenu l'article qu'elle avait proposé. M, le Ministre d& 
'l'intérieur a pris la parole en faveur de l'amendement. lia combata en ces 
termes ime objection qui avait été présentée : 

(( On nous dit que ces dispositions sont en contradiction avec l'art. 46. Mais 
pas du tout. 

« Dans l'art. 46, on ne donne pas aux conseils généraux le droit de dé- 
clarer l'utilité public[ue ; on leur donne le droit de classer les chemins, d'en 
déterminer la direction, d'approuver les projets, plans et devis des travaux (C'est 
vrai); mais voici précisément où la propriété privée trouve une garantie : c'est 
que si un conseil général, se laissant entraîner dans l'intérêt d'une entreprise 
de ce genre, à faire des travaux qui ne seraient pas d'une utilité incontestable, 
venait inutilement porter atteinte à une propriété privée, alors on trouverait 
dans la résistance du pouvoir souverain à la déclaration d'utilité publique, une 
garantie pour la propriété » (Oui! oui! — Très-bien! ti'ès-bienl ) (/. o/f., 
p. 2522.) 
L'assemblée a adopté l'amendement de M. Clément. 

Travaux communs. — Dépense. — Répartition. — Désaccord. — MAf. Rayer- 
Marvaise et Jouin ont proposé d'ajouter à l'art, 44 le paragraphe additionnel 
suivant : 

« En cas de désaccord sur la répartition de la dépense de travaux intéressant 
à la fois le département et les communes, il est statué par décret du conseil 
d'Etat, les conseils municipaux, les conseils d'arrondissement et le conseil géné- 
ral entendus. » 

Cette disposition était empruntée à la loi du 10 mai 1833. Elle n'a pas été 
prise en considération par l'Assemblée. 
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Art. 45 (4). — Le conseil général» sur Tavis motivé du directeur et 
de la commission de surveillance, pour les écoles normales , du , 
proviseur ou do principal et do bureau d^administration, pour les 
ifeées ou collèges, du chef d'institution, pour les insliluiions d'en- , 
seignement libre, nomme et révoque les titulaires des bourses 
entretenues sur les fonds départementaux. 

L'autorité universitaire , ou le chef d'institution libre , peut I 
prononcer la révocation en cas d*urgence ; ils en donnent avis 
immédiatement au président de la commission départem laale et | 
en font connaître les motifs (2). 

Lq conseil général détermine les ccnditions auxquelles seron 



(î) F. Rapp. ii~ 47 et 48, p. 2i, , 

(2) Bourses. — Norrdnation et révocation. — Ces deux paragraphes sont nou | 
teaux. Ils ont remplacé(les dispositions suivantes du projet primitif : 

c Le conseil général nomme et révoque les titulaires des bourses entretenue^ 
saur les fonds départementaux. » Cest sur la demande de M. le Ministre de Vini- \ 
truction publique qu'a été introduite celte nouvelle rédaction. 

Toici d'ailleurs commen t M. le Ministre expliquait l'utilité de son amende- 
inent : « La modification que j'ai proposée à la commission qui a bien voulu | 
l'accepter, est ce qu^l y a au monde de plus simple et de plus facilement intel- 
ligible. Il s'agit de mettre la loi que nous discutons d'accord avec la législation 
antérieure^ en ce qui concerne les bourses, tout en donnant au conseil général , 
le droit de nommer et de révoquer les titulaires des bourses dont il a fait les 
Ibnds. (C'est cela ! — Très-bien !) 

« Le règlement que la commission veut bien adopter' aurait pour effet d'écarter 
les influences de famille de la concession des bourses à des jeunes gens qui 
. seraient incapables d'en profiter. (Très bien! Très bien!) Chaque fois que k 
département ou l'Etat fait ce cadeau à une famille, il faut au moins que 1 ou 
soit assuré par avance que l'enfant qui en jouira est en état d'en tirer profit et 
que l'argent est bien employé. Or, cela ne peut être fait que par les autorités 
compétentes, sous la haute influence du conseil général qui décide en dernière 
analyse. » (J. o/f., p. 2057.) 

Enseignement libre. — Bourses. — Ces deux paragraphes contiennent une 
autre innovation due à un amendement de M.- de la Mochette. £lle consiste 
dans l'addiliqn de ces mots : « Du chef d'institution, pour les institutions d'en- 
seignement libre. » 

M. de la Rochette a demandé cette addition comme étant un acte de répara- 
tion et de justice. 

« Si vous vouliez, a-t-il dit, lire avec attention l'art. 45, vous y verriez ceci, 
que le conseil général aura à nommer ou à révoquer les titulaires pour les 
Ifourses qu'il aura données avec les fonds départementaux. Ces révocations ou 
noiranations seront faites pour les lycées sur la demande du proviseur, et pour 
les collèges communaux sur la demande du principal. 

« Par conséquent, implicitement, on reconnait que les enfants des pères de 
famille qui auront rendu des services à l'Etat ou au département ne pourronl 
. pas être placés ailleurs que dans les lycées ou dans les collèges communaux. 
« Eh bien, messieurs, je demande, par mon amendement que, lorsque le con- 
seil général voudra accorder une bourse à un père de famille pour ses services 
rendus à TEtat ou au département, ce père de famille soit libre de mettre son lils 
dans telle institution qu'il voudra... (Oui! oui! — Apçuyé.) soit dans un lycée, 
soit dans un collège communal, soit dans une institution libre. (Très bien ! très 
bien!) 

"Voilà tout le but de mon amendement. Par son adoption, vous faites rentrei 
la liberté dans le foyer domestique, et vous livrez au père de famille ce qu'il 
doit toujours avoir : la libre éducation de son enfant. » ( J. o/f.,p. 2412.) 
^ La commission et M. le Ministre de l'instruction publique ont adhéré au prin- 
cipe de cet amendement, qui, nais aux voix, à été pris en considération et ensuite 
adopté. 
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tenus de safisfaire les candidats aux fonctions rétribnëes exclonfe* 
mont sur les fonds départemenlaax et les rèj^les des concoars d*9Lptèê 
lesquels les nominations devront être faites (1). 



(1) Agents salariés sur les fonds du département. — NomincUtonm^ — L'aftii. 
45 du projet primitif contenait un paragraphe ainsi conçu : 

m II (le conseil général) nomme et révoque les titulaires de tous les emplois 
salariés sur les fonds départementaux, dont il n'a point attribué lui-même la 
nomination à la commission départementale. > 

Cette disposition a été vivement critiquée par M.Delacour. « Je considère, a-t* 
il dit, Tad mi nistration départementale et cantonale Èomme impossible pour les 
préfets, si ce sont les conseils généraux qui nomment les agents payés par le 
département. Vous aurez immédiatement dans chaque canton des hommes qui 
représenteront les intérêts du conseiller général du canton: les agents vojerset 
les cantonniers dépendront absolument de lui... 

« Si vous admettez que le préfet soit l'exécuteur des décisions duconseH gêné*» 
rai et le représenlant en même temps, du département et de l'Etat, il est im-* 
possible, selon moi, d'enlever au préfet la nomination des agents qui sont sous 
ses ordres, qui seront ses collaborateurs et l'aideront à exécuter les décisions 
du conseil général. 

€ Comment pouvez-vous admettre qjie le préfet, responsable de rexécatîon 
des travaux décidés par le conseil, puisse avoir soûs ses ordres des agents qit*il 
ne pourra ni récompenser ni punir, et qui seront complètement indépendants?'» 
(/. o/r., p., 2057 et 2058.) 

M. le Ministre de Vintruction publique s'est également élevé contre les dis- 
positions du projet de la commission et spécialement en ce qu'elles pourraient 
s'appliquer aux maîtres et dirtcteurs des écoles normades. L'Assemblée consol- 
lée n'a pas adopté ce paragraphe. 

M. Marcel Èarthe a proposé un paragraphe additionnel qui était ainsi 
conçu : 

ff Le conseil général détermine les conditions auquelles les candidats seront 
tenus de satisfaire et les règles de concours d'après lesquelles les nominations 
devront être faites. » 

C'est cet amendement, qui, sauf une légère modification, est devenu, parsnifedb 
son adoption par l'Assemblée, le § 2 de notre art. 45. Il laisse subsister le prn»- 
cipede la législation antérieure, c'est-à-dire, la nomination et la révocation par 
les préfets des agents départementaux, mais en y apportant quelques restno-» 
tions. Voici, au surplus, cemment s'exprimait M, Èarthe : 

« Des abus ont été commis par des préfets, vous devez et vous voulez les faîre^ 
dis paraître. Que faut il pour cela? Il faut que le conseil général ait une parfici^ 
pation dans les nominations. A la place ,de l'arbitraire et du favoritisme, il faut 
inscrire dans la loi nouvelle un pnncipe de moralité élevé, un principe de jos— 
tice. Or la justice veut que les fonctions soient données, non au plus protégé oaatt. 
plus intrigant, mais au plus digne. La moralité!, la capacité, l'aptitude aux fm» 
vaux à faire, voilà les titres essentiels à exiger des candidats. 

c Et qui peut déterminer les conditions à remplir pour les nominations? Cest 
le conseil général . 

<t Vous ne voulez pas qu'il administre et qu'il nomme lui-même; mais, sans 
administrer; il peut arrêter les conditions auxquelles les candidats devront satis- 
faire et régler les concours qu'ils devront subir. Je parle d'examens et de 000*- 
cours : ce sont deux choses 'aifférentes, mais que je considère comme néees 
saires. 

« Par l'examen, on peut décider quels sont ceux qui sont admissibles ; mais 
c'est par le concours seulement qu'on peut juger les plus dignes ou les plnsp 
aptes parmi les admissibles. 

c Je vous demande donc de décider que le conseil général déterminera les 
conditions auxquelles les candidats devront satisfiire; ces conditions seront 
d'abord la moralité» la première de toutes; et , en second lieu, l'aptitude. Je 
vous demande, en outre, de décider qu'il réglera les concours auxquels ils seront 
soumis. » (/. o/f., p. 2060.) 

M. Ministre de V instruction publique a présenté une objection trèsîodi» 
cieuse : 
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«' nî^anmoins, sont maintenus les droits des archivistes paléographes^ 
Ida qu^ilssont réglés par Tordonnance de 1833 (i). 

Abt. 46 (^). — Le conseil général statue déHnitivement sur le» 
objets ci-après désignés, savoir : 

— 1* Acquisition, aliénation et échange des propriétés départemen- 
tales, mobilières ou immobilières, quand ces propriétés nesonL{>a5 
affec:ées^ Tun des services énumérés au n» 4; 

2*> Mode de gestion des propriétés départementales ; 



€ Waîn tenant, a-t-il dit, sanb vouloir entrer dans le fond de la question, et 
fiever aucune objection à ce qu'on fasse des concours et des examens, je dois^ 
èependant prier l'Assemblée de ne pas transformer les fonctions publiques en 
une sorte de mandarinat, 

« L«s examens sont très bons pour les fonctions scientificiues, mais pour les 
antres fonctions, vous trouverez des bomfBes qui sont parfaitement capables de 
remplir la place, et qui ne le seront pas le moins du monde de répondre à un 
examen. Je vous enjjage à y réfléchir » 

Après avoir subi une légère modification dans la forme de sa rédaction Ta- 
mendement a été adopté. 

A^fents voyers. — Nomination et révocation, — AfAf. Passy et Monjaret de. 
Kerjégu ont, sur le même § % présenté, lors de la.troisième lecture de la loi, Ta- 
.mendement suivant : 

« Les agents voyers seront nommés par le ministre |de l'intérieur à la suite 
et diaprés les résultats d'un concours dont les formes et les conditions seront 
déterminées^ avant le !•' janvier 1871, par un an^été du chef du pouvoir exé- 
cutif. 

« Qb peuvent être révoqués par le conseil général. » 

M, le Rapporteur a répondu : 

« Ce que demande l'honorable M. Louis Passy n'irait à rien moins qu'à créer 
un coips spécial d'agents voyers commun à toute la France, c'est-à-dire un. 
corps parallèle et rival de celui ^des agents des ponts et chaussées, et ce n'est 
pas là ce que nous désirons. (Non.l non!) Ce que nous désirons, c'est que 1» 
corps des agents voyers reste ce qu'il a touj\3urs été, une institution départe-- 
mentale. (lYès bienl très bien 1) » (/. o/y*.,p. 2435.) 

JL'amendement n'a pas été pris en considération. 

(l) Archivistes.-- Droits,— MM, Audren de Kerdrel et Passy ont, à l'occasion 
de oeméme § 2, défendu la cause des archivistes-paléographes, qui, d'après eux^ 
devaient être dispensés de tout concours. 

Ils ont proposé un article additionnel ainsi conçu : 

« Sontmamtenus néanmoins les droits des élèves de l'Ecole des Chartes aux 
fonctions d'archivistes départementaux. » Cette disposition a été prise cnconsidé* 
ration et renvoyée à la commission. 

A cette occasion un membre a fait observer qu'aucune loi n'obligeait les dé* 
parlements à avoir des archivistes. 11 a été répondu: « que là où il y a des archi- 
ves, il faut un archiviste; que le conseil général est souverain en cette ma- 
tière, mais que dans le cas où il choisit un archiviste, il doit le choisir d'après 



ant 

pas la rédaction présentée sur ce point par la commission est venu soutenir 
l'amendement de M. de Kerdrel comme étant nécessaire à la prospérité de 
l'Ecole des Chartes, et il a demandé qu'il ne. fut point dérogé au texte forme? 
de la loi de 1850, qui veut que les places d'archivistes soient réservées aux 
élèves dé l'Ecole des Chartes et ne puissent qu'à leur défaut être accordées à 
•d'autres personnel^. 

La commission a persisté au contraire dans sa rédaction qui demande l'ap» 
plicatîon de l'ordonnance de 1833. 11 résulte de cette ordonnance que les archi- 
vistes sont^ nommés par le préfet avec l'approbation du ministre de l'intérieur. 
Xes archivistes-paléographes sont d'ailleurs dispensés de concours. 
(2) F. Rapp. nw 49 à 59, p. 21 à 24. 
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3® Ganx do biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, quelle qircn 
soit la durée; 

4® Changement de destination des propriétés et des édifices dépar- 
tementaux autres que lés hôtels de préfecture et de soiis-préftrclure, 
et des locaux aifeciés aux cours d'as6ises, aux tribunaux, aux écoles 
normales, au caserncnMnt de la gendarmerie et des prisons ; 

5^ Acceptation oii refus de dons et l^gs fûts au département, 
quand ils ne donnent pas lieu à réclamation ; 

6<» Classement et direction des routes départementales: 

Projets, plans et devis des travaux à exécuter pour la construc- 
tion, la recliBcation ou l'entretien desdites routes ; 

Désignation des services qui seront chargés de leur construction 
et de leur entretien (1); 



(i) Construction et entretien des routes départementales. — Désignation âeft 
services. — MM. le comte Jaubert et de Champvallier ont demandé la suppres- 
sion du troisième alinéa du jj 6 : Voici en quels termes ce dernier a précisé le 
but de Tamendement : « Cet amendement demande purement et simplement le 
maintien de ce qui existe aujourd'hui , c'est-à-dire que tout ce qui concerne la 
construction, la réparation et Tentretien des routes départementales^ soit com- 
plètement laissé aux ingénieurs des ponts et chaussées. 

« Certes, messieurs, je suis partisan de la décentralisation, mais c'est à la con- 
dition que la décentralisation ne soit pas la désorganisation de tous nos ser- 
vices publics..'. C'est à la condition que ce ne soit pas l'anéantissement com- 
plet d'institutions que, pour ma part, je considère comme très utiles au çays, et 
permettez moi de placer au premiei- rang des institutions l'administration des 
ponts et chaussées. Je suis parfaitement a l'aise pour discuter cette question^ 
car aucun lien ne m'attache à cette administration; je vous apporte ici une 
conviction profonde, acquise au sein d'un conseil général, dans l'examen de 
questions se rattachant à nos travaux publics et à notre vicinalité. 

a Messieurs, il ne faut pas se faire la moindre illusion. Si vous adoptez l'alinéa 
3, vous portez une atteinte fatale à une administration qui a su conserver, aux 
époques de candidatures officielles, un esprit d'indépendance, de probité , auquel 
«nacun de nous aime à rendre justice 

« Pourrait-on dire que c'est par un puissant motif d'économie? Je ne veux pas 
apporter ici de chiffres, au moment où nous sommes surtout; mais soyez bien 
persuadé que tout n'est pas, comme oa veut bien le croire généralement, éco- 
nomie dans la vicinalité, et que tout soit dépense dans 1 administration des 
ponts et chaussées 

J'admets pour mon compte, aue le désir de bien faire et de faire économi- 
quement, est égal de part et d'autre, soit dans l'administration des ponts et 
chaussées, soit dans l'aaministration de la vicinalité. 

Il D'un autre côté je crois que la mesure qu'on vous propose d'adopter aurait 
pour résultat d'abaisser, en France, le niveau des études spéciales, applicables 
a nos travaux publics, comme à nos corps de génie ou d'artillerie : car plus de 
recrutement d'ingénieurs, plus d'éléihent civil dans l'Ecole polytechnique. Et 
si vous supprimez cet élément civil, les places qui en dépenaent, comme une 
prime offerte au travail, aux bons numéros, pour moi, j^eii suis profondément 
convaincu, le niveau des études s'y abaisserait forcément. 
^ c Et puis^ messieurs, noubliez pas que le budget des routes nationales et dé- 
partementale s'élève à 75 millions, le service hydraulique compris. 

a Si vous ôtez de ce budget le contingent départemental qui s'élève pour sa 
part, si je ne me trompe , à 35 miUions, vous réduisez l'administration deè 

Sonts et chaussées à un budget de 40 millions. Et si, une autre année, on 
éclasse les routes nationales, vous n'aurez plus de recrutement possible, par 
conséquent plus d'administration. .. . » (/. off., p. 2061.) 
M. de Tillancourt a répondu : 

« Je ne veux dire qu'un mot pour demander le maintien de l'article proposé 
par la commission. 
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7<» Classement et direction des chemins vicinaux de grande coni- 
tidunication et d'intérêt commun ; désigoalion des communes qui 
doivent concourir à la coiastraction et à l'entretien desdits chemins, 
et fixation du contingent annuel de chaque commune ; le tout sur 
l'avis des conseils compétents (1) ; 



c Personne plus que moi ne rend hommage à la science et aux capacités du 
corps des ponts et chaussées, mais c'est précisément pour cela que je veux qu'on 
ait recours à eux, à cause de leurs mérites reconnus, et non pour obéir à une 
prescription delà loi. (Très bien !) 

( Bans un bon nombre de départements, je le reconnais, il y a eu jadis des 
tiraillements entre les administrations départementales et le corps des ponts el 
chaussées, et ce dernier a vu créer à côté de lui un corps spécial, celui des 
agents voyers auxquels le service vicinal a été confié. 

( Mais les choses se sont passées ainsi parce que les conseils généraux avaient 
été froissés de Tomnipotence que les ponts et chaussées avaient voulu quelque- 
fois s'arroger pour les routes départementales. Ce corps, investi en quelque 
sorte^ passez-moi le mot, d'un droit au travail^ se considérant comme souverain, 
ne tenait aucun compte des désirs, des préférences des conseils généraux, et 
c'est pour réagir contre ces tendances que bon nombre d'administrations dépar- 
tementales ont chargé les agents voyers des chemins sur lesquels elles avaient 
liberté entière. 

« La création de ce service a eu un effet salutaire sur l'administration des ponts 
et chaussées ; celle-ci a appris à tenir un plus grand compte de l'expérience 
. des ^représentants de<i intérêts locaux; à ne pas résister systématiquement k 
leurs inspirations. Aussi je ne doute pas que cette administration n'ootienne la 
direction des routes départementales^ alors que les conseills généraux ne seront 
plus obligés de la lui conférer. 

« Là, comme partout, le bien découlera de la liberté. 

* Lorsque les conseils départementaux ne trouveront plus chez les ingénieurs 
dépouillés de leurs privilèges une prépondérance de nature à les effrayer, ils 
seront heureux de profiter des qualités que ne possèdent à un si haut degré les 
élèves distingués sortis de notre école polytechnique. Ceux-ci feront de leur 
côté quelques concessions et ils joindront alors à la science, à l'indépendance, à 
l'honorabilité, au dévouement dont ils ont donné tant de preuves, l'observation 
des nécessités locales qu'on leur a parfois contestée et qu'il leur sera si facile 
d'acquérir. (C'est juste'! — Très bieù ! très bienl) (/. o/jt, p. 2063.) 

3f. le baron de Larcyf ministre des travaux publics, a appuyé l'amendement 
et, dans tous les cas, la demande d'ajournement de la Question. 

L'amendement n'a pas été adopté, et le troisième alinéa maintenu. 

(1^ Contingent des communes . — Maximum, — Fixation. — M. Vinay, a pro- 
pose de terminer cette première partie du paragraphe par l'addition sui* 
vante : 

( Le maximum du contingent ne pourra, sans l'avis conforme du conseil 
municipal de chaque commune intéressée^ excéder la moitié de ses centimes 
vicinaux ordinaires. » 

Voici en quels termes M. Vinay a défendu cet amendement : 

a Depuis la loi du 2t mai 1836, la fixation du contingent pour la construe- 
tion et l'entretien de ces deux sortes de chemins appartenait au préfet ; la loi 
du 18 juillet 1866, tout en augmentant les attributions des conseils généraux» 
avait laissé également au préfet la fixation de ce contingent. Aujourirhui, par 
la disposition nouvelle qui vous est proposée, la fixation du continrent appar» 
tiendra, en dernier ressort, aux conseils généraux; ce sont eux qui fixeront dé- 
finitivement dans quelle proportion devront contribuer les communes pour 
l'entretien et la construction des chemins de grande communication et des che* 
uûns d'intérêt commun. £h bien, messieurs^ je considère ce droit comme excès* 
sif et, dans beaucoup de circonstances, les communes se trouveront lésées par 
les fixations du conseil général contre lesquelles aucnn recours n'est ouvert. 

« Remarquez que le classement des chemins de grande communication et 
d'intérêt commun est fait par le conseil général tout seul, sur l'avis des com-r 
munes intéressées, mais le plus souvent contre l'avis émis, car le conseil géné- 
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Rë partition dos subventions accordées, sur les fonds de PEtat oa 
du département, aux chemins vicinaux de toute catégorie ; 

Désignation des services auxquels sera confiée l'exécution de» 
travaux sur les chemins vicinaux de grande communication et 
d'intérêt commun, et mode d'exécution des travaux à la charge da 
département; 

Taux de la conversion en argent des journées de prestation ; 

8® Déclassement d es routes départementales et des chemins vicinanx 
de grande communication et dlntérôl commun (i); 



T al ii*est cas tenu de le suivre. Ainsi, un chemin de grande communication ou' 
tin chemin d'intérêt commun sera d'abord classé par le conseil général, quel 
que soit l'avis des comiAunes auxquelles on dit qu'il profitera, et ensuite le 
même conseil général viendra fixer le continrent auquel ces commnnes seront 
forcées de contribuer. Selon moi, messieurs, il y a là une trop grande extension 
dtmnée au pouvoir du conseil général : il y aune confusion dans ses attributions. 
(JCl>às bien! syr divers bancs.) 

« Je comprends le but que poursuit la commission de décentralisation, maid' 
Je tronve qu'en ce point elle le dépasse. 

c Après avoir enlevé au pouvoir exécutif une grande partie de ses anciennes 
prérogatives, après avoir donné au conseil général' toutes les attributions dé-» 
partementales au préfet, la commission, dans son projet, ne me parait pas tenir 
assez de compte de la liberté des communes. On aécentralise d'en haut au pro- 
fit du conseil général et l'on centralise d'en baiL au détriment des communes, 
QOL puise sans réserve dans les caisses municipales pour augmenter les res- 
sources du conseil général. 

« Aux termes d'un des articles suivants du projet de loi, l'art. 58, § 9, le bud* 
get ordinaire du conseil général se compose du contingent des communes et 
autres ressources éventuelles pour le service vicinal. 

« Or ce contingent, <|ui est-ce qui le fixe? C'est le conseil général lui-même; 
de telle sorte que la loi de 18^, permettant de prendre aux communes les deux 
tiers de leurs centimes pour les chemins de grande communication, et le der-^ 
nier tiers pour les chemins d'intérêt commun, permettant pour les mêmes 
causes de prendre également les prestations, la totalité des ressources ordi- 
naires des communes pour la vicinalité peut être absorbée, 

« Que reste-t-il alors pour les chemins vicinaux ordinaires? » (/. o/f., 
p. 2064.) 

. M. le Rapporteur a répondu que la question n'avait pas toute rimporlancc 
qu'y attachait M. Vinay. 

Il a ajouté : « 11 y a là deux côtés de la question dont il faut tenir compte. 
Vous pensez bien que le conseil général n'a aucune envie de tyraniser les com- 
munes ; nous avons inscrit dans la loi que tout ceci se passerait sur l'avis de» 
conseils compétents, c'est-à-dire qu'il faut d'abord que la question passe sous les 
yeux du conseil municipal, puis du conseil d'arrondissement ou du conseil can- 
tonnai plus tard, quand vous l'aurez institué : et ce n'est qu'après toute cette 
instruction par les services de la vicinalité que la question arrivera devant le 
conseil général. Que se passe-t-il maintenant ? c'est le préfet c^ui décide. Eh 
bien c'est le conseil ^^éneral qui décidera à sa place et qui décidera avec une 
responsabilité, fe dirai tout autre que celle du préfet, 
a Evidemment, messieurs, il n'y a là aucune espèce d'abus à craindre. 
« Maintenant, si vous donnnez une liberté absolue aux communes dans ces 
questions-là, il arrivera tout simplement que chaque commune ne voudra con- 
tribuer absolument que pour les chemins qui traversent son propre territoire, » 
(/.o/r., p. 2065.) 

L'amendement n'a pas été adopté. 

(1) Routeê départementales. — Chemins vicinaux *de grande communica- 
tion et d'intérêt commun. — Le § 8 était, dans le projet primitif, rédigé comme 
il suit : 

« Déclassement des routes départementales, des chemins vicinaux de grande 
communication et d'intérêt commun, même lorsque leur tracé se prolonge sur 
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9^ Projets, plans et devis de tous autres travaux à exécuter sur 
les fonds départementaux et désignation des services auxquels ces 
travaux seront con6és; 

10« Oiïres faites par les communes, les associations ou les 

Sartîculiers pour concourir à des dépenses quelconques d*iatérét 
épartemrnt:il ; 

i\^ Concessions à des associations, à des compagnies ou à des 
particulîprs de travaux d'intérêt départemental ; 

12o Direction des chemins de fer d'intérêt local, mode et condi- 
tions de leur construction, traités et dispositions nécessaires pour en 
assurer l'exploitation (1); 

i3^ Etablissement et entretien des bacs et passages d^eau sii.r les 
routes H I hemins à la charge du département ; fixation 'des tarife de 
péage ; 

iA^ As.^urances des bâtiments départementaux; 



le territoire d'un ou plusieurs départements, i la condition, toutefois, de con- 
sulter préalablement les départements intéressés. » 

Sur ce paragraphe M, le Ministre des travaux publics a présenté l'observa- 
tion suivante : « la disposition analogue de la loi de 1866^ était ainsi conçue : 

« Déclassement des routes départementales lorsqu'elles ne se prolongent pas 
sur le territoire d'un département voisin. • 

« Il est évident que lorsqu'une route départementale s'étend sur le territoire de 
plusieurs départements, elle n'a pas un caractère exclusivement local et dépaj> 
temental ; elle se rattache à l'intérêt général et rentre dans la catégorie de 
routes nationales, dont je vous parlais tout à l'heure. 

« 11 faudrait au moins s'assurer l'assentiment des départements voisins et ne 

Sas s'exposer à créer des tronçons de route, qui seraient entretenus dans un 
épartement et abandonnés dans un autre. ('C'est évident!) 

« Quoi qu'il en soit, l'Etat se réserverait toujours le droit de reprendre ce« 
routes, et d'en faire des routes nationales, s'il croyait qu'elles eussent un cara^ 
ctère d'intérêt général. « (Assentiment.) 

M. Batbie a appu'yé l'observation de M. le Ministre. 

Le mot « déclassement, » a-t-il dit, qui est employé dans le § 8 de Tart.- 46, a 
une étendue plus grande que M. le Rapporteur ne semble le croire. Il est cer- 
tain que le déclassement comporte non seulement le droit de faire passer une 
voie de communication dans une autre classe, mais aussi le droit de la faire 
rayer du nombre des voies de communication.» 

Un membre. C'est la suppression ! 

M. Bathie. Le mot * déclassement » a un sens très étendu qui peut aller jus- 

3u'à la suppression . Il peut donc arriver qu'une voie de communication étant 
éclassée ou supprimée, la circulation soit arrêtée ou entravée à l'extrémité d'un 
dépaitemcnt. (Dénégations.) 

« Messieurs, je vous demande pardon ; le déclassement peut aller jusqu'à la 
suppression et je m'étonr e d'entendre contester des propositions aussi certaines. 
(Assentiment sur divers bancs.) » (J. o/f., p: 2066 et 2067). . 

11 a ajouté que cette disposition était une dérogation fâcheuse à Vârt. 93 du 
projet de loi dont la solution doit être applicable a toutes les questions d'intérêt 
commun, et par conséquent à celle du classement des roules. Cette proposition 
à été acceptée et le § 8 a été réduit aux termes ci-dessus reproduits. 

(4) Chemins de fer d'intMt local. — Loi de i865. — Maintien, — M. de 
Montgolfier a proposé d'ajouter à la fin du § 12, les mots suivants : « conformé- 
ment à la loi du 12 juillet 1865, dont les dispositions sont maintenues » M' le 
Rapporteur s'est expriiré ainsi à cet égard : « la rédaction du § 12 est pure» 
menl et simplement celle de la loi du 12 juillet 1865. Nous demandons qu'elle 
soit maintenue ; l'addition que demande l'honorable préopinant n'a vraiment au- 
cun but ; nous avons simplement maintenu ce qui existe, et quand même on 
rejetterait ce paragraphe, on resterait simplement sous l'empire de la législa- 
tion existante. » (/. o/f., p. 2076. 
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i5« Actions à mtenter ou à soutenir au nom du département» 
sauf les cas d'urgence, dans lesquels la commission départementale* 
pourra statuer ; 

iG<» Transactions concernant les droits des départements ; 

i7« Hecettes de tonte nature et dépenses des établissement» 
d*a1iéoés appartenant au département; approbation des traités 
passés avec des établissements privés ou publics pour le traitement 
des aliénés du département (1); 

^S^ Service des enfants assistés ; 

19^ Part de la dépense des aliénés et des enfants assistés, qui sera 
mise à la cbarge des communes, et bases de la répartition à faire 
entres elles (2); 



(1^ Asiles â^ aliénés, — Bénéfices. — Les mots « de toute nature » ajoutés i 
eelui de « recettes » au commencement du %Y'i l'ont été à la suite d'une obser- 
^a^on de Af. Daguenet, Ce dernier a 'demandé que le conseil général fût mai* 
tre absolu des bonis ou bénéfices faits par les établissements d'aliénés, et que 
la loi ^'expliquât nettement sur ce point. . . 

M. le Éapporteur a répondu que cette question avait déjà été réglée par la 
loi de 4866 et que la commission n'a fait que la reproduire dans le § 17, qu'il 
n^est î)as douteux que tous les bonis doivent faire partie intégrante du budget 
de l'asile d'aliénés et que le conseil en dispose d'une façon absolue. 

Jf. le Rapporteur a ajouté : 

« Il est bien entendu que, dans les termes de la loi, ne sont pas compris les 
qoelgues établissements d'aliénés qui existent en France et qui ont des dotations 
particulières^ — celui, par exemple, de Bailleul, dans le Nord, — qui a des 
fondations à lui appartenant et qui par conséquent échappe, dans une certaine 
mesure, à l'action du conseil général. » 

La commission ayant toutefois consenti à a jouter ces mots : « de toute na- 
. ture. • l'article a été modifié en ce sens, sans préjudice à la réserve faite par 
!M. le Rapporteur. 

(2) Aliénés, — Enfants assistés, — Dépenses. — Bépartition entre les com- 
munes. — M, Vinay a demandé de supprimer la fin de ce paragraphe et de la 
remplacer par les dispositions suivantes : 

• Sur la hase de la répartition qui sera arrêtée par un règlement général d'ad- 
xnînîstration publique » 

n s'est exprimé en ces termes : « Empruntée à la loi du 18 juillet 4866, cette 
fixation du contingent des communes par le conseil général m'a toujours paru 
excessive; elle aura nécessairement pour résultat de créer, à la longue, de» 
différences profondes pour la réglementation de ces dépenses entre les départe- 
ments même les plus voisins. 

€ Antérieurement à la loi de 1866, le conseil général exprimait seulement son 
avis et l'autorité supérieure par un règlement d administration 'publique pouvait 
maintenir une certaine uniformité entre tous les départements. . 

« Ainsi, pour les aliénés, le ministre recommandait de fixer le contingent des 
fsommunes en proportion de leurs ressources ordinaires, sans excéder un certain 
maximum. -^ 

« Pour les enfants assistés, la meilleure base de répartition lui avait paru être 
• le revenu ordinaire de la commune combiné avec le chiffre de la population. 

« Débarrassé de tout contrôle et sans être astreint à suivre \m principe uni- 
forme, chaque département pourra demander aux communes leur part contribu- 
tive dans les dépenses des aliénés et des enfants assistés, en prenant pour base • 
de ses répartitions, tantôt la population, tantôt le revenu brut, tantôt le revenu 
foncier, tantôt le revenu libre après les dépenses obligatoires, il déchargera 
même s'il le veut, très arbitrairement, certaines communes au détriment des 
antres. • (/. o/f., p. 2077.) 

If. Vinay voit dans cette mesure un grave danger vis-à-vis des communes , ' 
et il demande pour y remédier un règlement général d'administration pu* 
l>)îqne. 

Cet amendement n'a pas été adopté. 
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20« Créations d'institution<i départementales d*assistance publique, 
et service de rassistance publique dans les établissements déparie- 
menlanx (1); 

21o Etablissement et organisation des caisses de retraite ou de 
tout autre mode de rémunération en faveur des employés des 
préfectures et des sous-préfectures et des agents salariés sur les fonds 
départementaux (2); 4 



(1) Assvslanct publique.-- Service.— Institutions départementales.-^M, Vinay 
a demandé à la commission ce qu'elle entendait par ces mots ; « service de l'as- 
sistance publique dans le département » qui figuraient dans le texte du projet 
primitif. 

« Personne n'ignore, a-t-il dit, que l'assistance publique est réglée par des* 
lois spéciales sur les bureaux de bienfaisance, les hospices, les monts-de-^- 
piété, etc.; que plusieurs de ces établissements sont communaux ou privés. Le 
conseil f général aura-t-il le droit de réglementer ces établissements? (Non I 
non I ) * 

c S'il veut renvoyer les or 1res religieux employés dans les hospices, s'il veat 
réunir les caisses des bureaux de bienfaisance avec celles des hospices, le poar« 
ra-t-il ? Lui sera-t-il permis de changer la destination d'un établissement manî- 
cipal de bienfaisance? 

c S'il en est ainsi, ce droit est vraiment énorme, exorbitant. » /. oif.. 
p. 2078. ) 

M. le Rapporteur a répondu : « Le paragraphe qui vous est soumis n'a nulle- 
ment la portée que lui donne M. Vinay. Il s'agit d'institutions départementales 
d'assistance publique, et non pas d'institutions communales: ce sont les dépôts de 
mendicité du département ; c'est l'institution des sourds-muels et des aveugles» 
Il s'agit donc des institutions départementales proprement dites. 

,« Quant aux institutions communales, il y a des lois sur ces matières : leçon* 
seil général n'a pas le pouvoir de les changer. La seule différence serait que, 
dans certains cas, le conseil général serait chargé d'appliquer quelques dispo* 
sitionsde la loi » (/. o/f., ç. 2078. 

Sur la demande de plusieurs membres et en particulier de Jtf . le Mtntsft^ de 
Vintévieur, l'article a été renvoyé à la commission pour y subir un changement 
de rédaction dans ce sens, changement qui a été fait. 

(2) Employés, — Caisses de retraite, — AT. le Ministre de l'intérieur a présenté 
sur le § 21 l'observation suivante : 

« Les employés de préfecture et de sous-préfecture ne sont pas salariés sar 
les fonds départementaux. Je dirai en outre, qu'il existe une caisse établie depais 
longtemps en faveur des employés de préfecture et de sous-préfecture, caisse 
qui a des règlements uniformes dans toute la France. Cela fait que, lorsque des 
employés passent d'un département dans un autre, ce qui arriire parfois et cons- 
titue une lacilité pour le service, ils retrouvent dans les départements où ils se 
rendent, exactement les mêmes règlements que ceux qu'ils avaient dans les dé- 
partements qu'ils ont quittés. 

« Je crois donc qu'il y aurait un inconvénient à ce (pie chaque département 
fixât un mode de réglementation pour ces caisses de retraites qui fonctionnent 
aujourd'hui très bien, si je ne me trompe. . 

« Je soumets cette observation à la commission et à l'Assemblée, et je pense 
qu'il conviendrait ou de supprimer les mots : a en faveur des employés de pré- 
lecture ou de sous préfecture^ s ou peut-être de supprimer le paragraphe lui* 
même. ï> (J. o/f.,p. 2078.) 

M. le Rapporteur a répondu que les bases doivent varier suivant la richesse 
des départements et les conditions de la vie dans ces départements ; que ces cir-» 
constances variables ne devaient pas comporter l'uniformité. 

Il a été dit en outre que les caisses de retraites étant alimentées parles libéra- 
lités du conseil général, il était juste de confier au conseil général seul la créa- 
tion et le fonctionnement de ces caisses. 

Après une épreuve douteuse, la chambre de nouveau consultée a voté le i 
tien du § 21. 
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2S^ Part contributive du département aux dépenses des travaux 
qui intéressent à la fois le département et les communes ; 

S3o Difficultés élevées relativement à ia répartition de la dépense 
des travaux qui intéressent plusieurs communes du département ; 

â4* Délibérations des conseils municipaux ajant pour but 
rétablissement, la suppression ou les changements de foires et 
marchés|fi); 

â5« Délibérations des conseils municipaux ayant pour but la 
prorogation des (axes additionudlesd^octroi actuellement existantes, 
oa l'augmentation des taxes principales au-delà d'un décime, le 
tout dans les limites du maximum des droits et da la nomenclature 
des objets fixés par le tarif général établi conformément à la loi du 
24 juillet 1867 ; 

^« Changements à la circonscription des communes d'un même 
canton et à la désignation d«5 leurs chefs*lieux, lorsqu'il y a accocd 
entre les conseils municipaux (2-3). 



<i) Foires et marchés. — Etablissement, — \M. Amat a demandé le rejet du 
§ 24, dans le but de faire autoriser les conseils municipaux à statuer eux-mêmes 
sur l'établissement des marchés. M, Richier a répondu que la multiplicité des 
foires et marchés nuit incontestablement aux transactions commerciales , bien 
loin de leur profiter, et quil y aurait beaucoup d'inconvénients à laisser aux 
communes, trop de latitude â cet égard. Le §25 mis au voix a été adopté. 

(2) Circonscriptions iérriioriaîes. — Changements.— M. de Vinols a.' sou- 
tenu que les dispositions du § 26 n'accordaient pas au conseil général des 
droits assez étendus et il a proposé un amendement qui aurait remplacé ce 
paragraphe. En voici les termes : 

« Changements à la circonscription territoriale des communes, cantons et 
arrondissements du département et à la désignation des chefs-lieux de com- 
munes et de cantons. » 

M. le Rapporteur a fait valoir qu'il existait dans ces questions des intérêts 
divers, complexes, importants, touchant à une foule de choses qui sont dans 
rintérét de l'Etat, et que dès lors le conseil général ne pouvait statuer en pa- 
reille matière . 

L'amendement n'a pas été adopté. 

(3) Assurances contre V incendie. — Caisse départementale. — M. de Lam* 
berterie a proposé d'ajouter à l'art. 46 la disposition suivante : 

« Chaque conseil général a le droit d'établir, dans son département, pour le 
compte et dans l'intérêt de ce département, une caisse d'assurances contre Tija- 
cencfie, qu'il administre lui-même. » 

M. de Lambertei'ie a fait valoir les avantages et les bénéfices considérables 
qui pouvaient résulter pour le département de l'établissement de caisses d'as- 
surances de ce genre. 

M. le Rapporteur a répondu : « il ne nous est pas démontré que ce soit une 
bonne chose, au point de vue des principes, de voir un conseil général se cons-- 
tituer, eu quelque sorte, en compagnie industrielle, faisant une spéculation 
d'actions. Cela ne nous paraît même pas admissible. 

€ Nous ne contestons pas que, dans certains départements, celte manière de 
procéder ait produit de bons résultats ; mais remar<|uez bien, messieurs, qu'à 
l'époque où les sociétés dont on vous a parlé se sont établies, celle de la Meuse 
notamment, il n'existait, en France, presque aucune compagnie d'assurances. 
Les circonstances sont toutes autres maintenant. 

c Nous ne contestons pas d'une manière absolue l'utilité de la mesure. Seule- 
ment, nous disons d'abord que le principe sur lequel elle repose pourrait avoir 
des conséquences très fâcheuses, si on le laissait s'étendre plus lom; en second^ 
lieu, nous pensons que ce n'est pas le moment de discuter cette question, qui, à' 
xotre avis, viendra beaucoup mieux à propos d'une loi sur les compagnies d'as- 
surances, n ( y. o/f. p. 2436.) 

L'amendement n'a pas été pris eu considération. 
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ÂBT« 47 (1). — Les délîbérakîoas par lesquelles les conseUs géaé- 
rauxslatueQtdéGoitivemeot sont exécutoires si, dans le délai de vingt 
jours, à pat tir de ia clôture de la session^ le Préfet n^en a pas 
demandé l'annulation pour excès de pouvoir ou pour violation 
d'une disposition de la loi ou d^un règlement d'administration 
publique. 

Le recours formé par le Préfet doit être notifié au président du 
4)onseil général et au président de la commission départementale. 
Si dans le délai de deux mois, à partir de la notification, l'annulation 
n'a pas été prononcée, la délibération est exécutoire. 

Cette annulation ne peut être prononcée que par un décret rendu 
dans la forme des règlements d*administratioo publique. 

Art. 48 (2). — Le conseil général délibère : 

i^ Sur lacquisition, l'aliénation et l'échange des propriétés dépar- 
ytementales affectées aux hôtels de préfecture et de sous-préfectures, 
aux écoles normales, aux courjs d'assises et tribunaux, au caserne- 
ment de la gendarmerie et aux prisons ; 

2o Sur le changement de destination des propriétés départemen- 
tales affectées à l'un des services ct^dessus éoumérés ; 

3» Sur la part contributive à imposer au département dans les tra- 
vaux exécutés par l'Etat qui intéressent le département ; 

Â° Sur les demandes des conseils municipaux : i"* pour l'établisse- 
ment ou le renouvellement d'une taxe d'octroi sur des matières non 
. 4X>mprises dans le tarif général indiqué â Part. 46; 2^ pour l'établisse- 
ment ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum fixé par 
ledit tarif : 3^ pour l'assujettissement à la taxe d'objets non encore 
imposés dans 1^ tarif local ; 4^ pour les modifications aux règlements 
ou aux périmètres existants ; 

Ij^ Sur tous les autres objets sur lesquels il est appelé à délibérer 
par les lois et règlements, et généralement sur tous les objets dUntérèt 
départemental doat il est saisi, soit par une proposition du Préfet» 
soit sur riniiiatived'un de ses membios. 

Art. 49(5). — Les délibérations prises par le conseil général sur les 
matières énumérées à l'article précédent, sont exécutoires si, dans le 
délai de trois mois, à partir de la clôture de la session, un décret mo- 
tivé n'en a pas suspendu l'exécution. 

Art. 50. — Le conseil général donne son avis : ' - 

lo Sur les changements proposés à la circonscription du territoire 
du département, des arrondissements, des cantons et des communes» 
«t la désignation des chefs-lieux, sauf le cas où il statue définitive- 
ment, conformément à l'art. 46, n^ 26 ; 

2» Sur l'application des dispositions de l'art. 90 du Code forestier, 
relatives à la soumission au régime forestier des bois taillis ou futaies 
appartenant aux communes, et à la conversion en bois de terrains ea 
pâturages (4); 



(4) y, Rapp,, no 60 p. 24. 

(2) F. ifapp., no 61, p. 24. 

(3) V. Rapp , no 62, p* 25. 

(4) Régime forestier, — Biens communaux. — MM, Lacaze et £aul Cottin 
ont proposé d'intercaler dans Tart. 50 un § 2 ainsi conçu : 
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3® Sur les délibérations des coosëils municipaux, relatives à l'âme-' 
nagement, au mode d^exploitation^ à raliénalioa et au défrichement 
des bois communaux ; 

Et généralement sur tous les objets^ sur lesquels il est appelé à 
donner son avis en vertu des lois et règlements, on sur lesquels il est 
consulté par les ministres. 

Art. 51 (i); — Le conseil général peut adt*esser directement au mi- 
nistre compétent, par Tintermédiaire de son préiiident, les réclama- 
lions qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial du département, 
ainsi que sou opinion sur l'état et les besoins des differeiits services 
publics, en ce qui touche le département. 

Il peut charger un au plusieurs de ses membres de recueillir sur 
les lieux )es renseignements qui lui sont nécessaires pour statuer sur 
les affaires qiri sont placées dans ses altributions. 

Tous vœux politiques lui sont interdits. Néanmoins, il peut émettre 
des \œax sur tcHiles les questions économiques et d'administralioa 
générale (2). 



« 2o Sur Tapplication des dispositions de l'art. 90 du code forestier relatives 
4 la soumission au régime forestier des bois taillis ou futaies appartenant aux 
communes^ et à la conversion en bois d& terrains en pâturages. » 

M. Lacaze a exposé les motifs suivants : 

a Nous ne voulons. Messieurs, porter en aucune façon atteinte à la tutelle de 
l'Etat en matière forestière, nous ne voulons pas même soulever incidemmen t 
et sur une loi d'attribution des conseils de département le fond de la question 
forestière^ et nous ne voulons pas examiner ici si l'administration forestière, 
depuis vin^t ans, dans ses rapports avec la vie pastorale , est restée fidèle à 
l'esprit qui doit toujours l'animer: ne restreindre l'exercice des droits du pré- 
sent que dans la limite étroite où elle a la mission de sauvegarder les intérêts 
de l'avenir. 

<i L'attention de l'Assemblée se portera plus lard sur les graves et délicats 
problèmes qui touchent non-seulement aux intérêts, mais, je dois -le dire, à la 
vie de nos populations de pasteurs. 

« Nous nous bornons à demander aujourd'hui que le conseil général soit con- 
sulté sur les questions de l'assiette du régime forestier. Nous pensons ciu'entre 
les réclamations, quelquefois imprudentes des communes, et les prédilections 
souvent excessives de l'administration forestière, il y a place pour un arbitre 
éclairé et désintéressé, qui est le conseil général, et que cette Assemblée four- 
nira souvent à l'administration restée souveraine les éléments de décisions 
équitables. » (/. o/f., p. 2080.) 

Cette disposition accueillie par la commission, acceptée par le gouvernement, 
a été adoptée par l'Assemblée. 

La disposition qui fait l'objet du § 3 a été introduite lors la troisième délibéra- 
tion, sur la proposition de M. Cottin, dans le but de compléter le § 2. 

(1) F. iîa/>i). no 63, p. 25. 

(2) Vœux. — Emission, — Vœux politiques. — Interdictions.^ — Le projet 
primitif de la commission concédait aux conseils généraux le droit d'émettre des 
vœux politiques. Ce paragraphe ayant été vivement critiqué à la séance du 19 
juillet, la commission a proposé la rédaction suivante : 

« Il — le conseil général — p^t émettre des vœux sur toutes les questions 
économiques et d'auministration^énérale; tous autres vœux politiques sont in- 
terdits » 

M. le Ministre de Vintétneur a présenté les observations' suivantes : « J'ai eu 
déjà l'honneur de vous dire que je voyais des inconvénients graves à ce qu'un 
conseil général qui n'est pas une assemblée politique, pût cependant émettre 
des vœux de cette nature. 
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« La rédaction primitive de la commission était celle-ci : « Il peut émettre des 
vœux sur toutes les questions qui concernent l'intérêt général du pays. » Sur 
les observations qui ont été échangées ici, la commission a modifié sa ré- 
daction, 
c Mais si la forme est changée, le sens ne Test pas beaucoup, 
c La rédaction même prouve que la*; commission entend que le conseil* général 
pourra émettre des vœux politiques. £n efiFet, avec cette formule : • Toutes les 
questions économiques et d'administration générale, il faudrait que les conseils 
généraux fussent bien maladroits pour ne pas arriver, lorsqu'ils en auront envie, 
a émettre tous les vœux politiques qui leur conviendront. C'est une formule 
vague qui comprend tout. 11 pourront donc toucher à toutes les questions éco- 
nomiques qui sont si élastiques et qui se rapprochent si facilement de la poli- 
tique. 

« Dans la première rédaction, il était parlé de l'intérêt général du pays; aujour- 
d'hui, on parle de toutes les questions économiques et de Tadministration gé- 
nérale. Je vous demande où sera la limite I Je voudrais bien que Thonorable 
M. Waddington le dise à cette tribune ou plutôt, je demande de supprimer c«t 
paragraphe. » 

Une vive discussion s'est ouverte ensuite sur le sens et la portée des termes de 
la rédaction proposée par la commission. Voici quelles ont été les dernières 
explicatrons présentées par M. Brun, membre de la commission^ et qui résument 
-assez clairement le sens et la portée de cette disposition : • Toute la commis- 
sion s'est opposée à ce qu'il fût dit que les conseils généraux auraient le droit 
d'émettre des vœux politiques, et personne ne l'a fait plus énergiquement que 
xnoi. £t permettez-moi de vous dire pourquoi je ne veux pas que les conseils 
généraux émettent des vœux politiques. Il est bon que les honorables ministres 
qui sont montés à cette tribune l'entendent, nous sommes d'accord avec eui . 
SOT ce point. 

Non^ il ne faut pas que les conseils généraux, en qui nous avons la confiance 
,1a plus grande tant qu'ils restent dans la spWére de leurs attributions, émettent 
des vœux politiques, parce qu'ils ne resteront un corps administratif durable, 
considérable^ respecté et remplissant utilement les fonctions que vous allez 
leur attribuer, ^u'à la condition qu'ils ne dépasseront pas la mesure tracée pai 
votre loi, c'est-a-dire qu'ils ne sortiront pas de la sphère administrative. (Cesl 
cela! — Très bien!) Il ne faut donc pas qu'ils émettent des vœux politiques. 

« Mais est-ce qu'il est possible de contester, et quelqti'un l'oserait-îl, qu'un 
conseil général ait le droit d'émettre des vœux sur l'économie politique et 
l'administration, en tant que cela touche à son département? Personne. * 

n M. le Mifiistre de Vintérieur, Nous sommes d'accord avec .vous sur ce 
point. 

• M, Lucien jPt*un. Youlez-vous avoir labontéde me dire, alors comment vous 
empêcherez qu'il traite les questions relatives à la loi municipale, qui n'est pas 
encore Caite, mais que nous allons faire, les questions relatives aux douanes et 
aux impôts, qui ont, ce me semble, en ce moment, une certaine importance / 
Voulez-vous, je le répèle, avoir la bonté de me dire comment vous empêcherez 
que le département de l'Ain, — je prends pour exemple le département que j'ai 
l'honneur de représenter, — s'occupant des douanes à son point de vue, ne 
s'occupe en même temps des douanes au ]^oint de vue des autres? et comment 
vous empêcherez qu'une question d'économie départementale touchant à des loi?. 
(C'est évident I c'est évident !) 

« Je vous le disais bien, vous allez voir que nous sommes d'accord. J'accepte 
et note les concessions à mesure qu'on me les fait. .. Donc, personne ne con- 
teste que les vœux relatifs aux questions économiques et à Tadministration ne 
soient, non-seulement du droit, mais du devoir du conseil général, en tant que 
ces questions touchent au département, dont le conseil général est le tuteur et 
le représentant, 

« On ne conteste pas davantage qu'il est àMten près impossible de concevoir 
qu'une de ces questions économiques ou d'administration, par exemple celle de 
la nomination des maires, dont l'nonorable M. Moulin parlait tout à l'heure, 
soient discutées dans \m conseil général sans que le conseil général, par cela 
même qu'il émet un vœu qui lui parait intéresser son département, n'émette 
un vœu intéressant en même temps d'autres départements. Gela est incontesta- 
ble. (Assentiment.) 
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Art. 52. — Les chefs de service des administra tioDS publiques 
dans le dëparlement sont (eous de fournir verbalement ou par écrit 
tous les renseignements qui leur seraient réclamés par le conseil gé- 
néral, sur les questions qui intéressent Je département. 

Art. 53 (i). — Le Préfet accepte ou refuse les dons et legs faits au 
département, en vertu, soit de la décision du conseil général, quand 
il d'^ a pas de réclamations des familles, soit delà décision du gou- 
verDement, quand il y a réclamation. 

Le Préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 
legs. La décision du conseil général ou du gouvernement, qui inter- 
vient ensuite, a effet du jour de cette acceptation. 

Art. 54 (2). — Le Préfet intente les actions en vertu de la décision 
du conseil général, et il peut, sur l'avis conforme de la commission 
départementale, défendre à toute action intentée contre le départe- 
ment. 

Il fait tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. 

En cas de litige entre TËtat et le département, l'action est intentée 
ou soutenue, au nom du département, par un membre de la commis^ 
sion départementale, désigné par elle. 

Le Préfet, sur Tavis conforme de la commission départementale, 
passe les contrats au nom du département (3), 



« Yous arrivez donc à cette conséquence, que vous êtes obligés d'accepter la 
première partie de notre rédaction, qui est celle-oi : 

« Il peut émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d'admi- 
nistration générale. » 

« Je ne conçois pas de question d'administration qui ne soit en France, — 
car vous voulez que la France soit une, nous aussii nous le voulons, — une ques- . 
tion d'administration générale. » (/. o/f., p.2107). 

Le mot « autres » qui figurait dans la rédaction de la commission a été sup • 
primé, et l'article a été adopté. 

A la troisième lecture, M. Pascal Duprat est revenu sur la proposition qui 
avait été faite déjà de supprimer le §3 de cet article, et d'interdire par cela même 
au conseil général d'émettre des vœux. L'Assemblée a maintenu l'article. 

(1) V. Rapp. no 64, p. 25. * 

(2) 7.iîapp.no65, p. 25. 

(3) Actions judiciaires, — Contrats, — Préfet,- Pêuvoirs, — M, Ganivet a 
fait judicieusement observer à propos de cet article que le préfet , qui était 
chargé d'exécuter les décisions du conseil général, devait pouvoir leur donner 
une forme, et les conduire jusqu'au but final. En se plaçant dans cet ordre 
d'idées que les dispositions de l'art. 54 étaient la conséquence bien déduite des 
pouvoirs donnés ^u préfet par l'art. 3 de la loi. « Eh bien, a-l-il dit, il y a une 
chose qui me paraît en contradiction avec ces différents textes du projet cpie je 
viens de rappeler à votre attention. Dans l'art. 82 de la loi, il est dit que le pré- 
sident de la commission départementale passe les contrats au nom du départe- 
ment. Ce dernier serait ainsi si:d)stitué au préfet qui, cependant, est constitué 
par la loi l'exécuteur des décisions du conseil général. Si l'on veut que le pré- 
sident de la commission départementale passe les contrats au nom du départe- 
ment, il faut, pour être logique, dire que c'est le même représentant du aépar> 
tement qui soutiendra les actions judiciaires; car, remarquez-le, les actions ju- 
diciaires naissent le plus souvent à, l'occasion d'un contrat dans leqnel le dé- 
partement aura été partie, et dont les clauses donnent lieu^au litige. » (/. off., 
p. 2439,) 

Cet amendement ayant été pris en considération, la disposition proposée par 
M. Ganivet a été iiitroduite dans la loi avec l'addition de .ces mots « sauf l'avis 
conforme de la commission départementale. » 
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ÂHT. 55 (1). — Aucune action judiciaire, autres que les actions pos- 
sessoires, ne peut, à peine de nullité, être intentée contre an dépar- 
tement, qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au Pré- 
fet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. 

Il lui en est donné récépissé. 
. L'action ne peut <^tre portée devant tes tribunauic que deux mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. 

La remise du mémoire interrompra la prescriplion, si elle est suivie 
d^une demande en justice dans te délai de trois mois (3). 

Abt. 56 (3). — A la session d'août, le Préfet rend compte au conseil 
général,, par un rapport spécial et détaillé, de la situation du dépar^ 
tementet de l'état des différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au conseil général un 
apport sur les affaires qui doivent lui ôlre soumises pendant celte 
ession. 

Ces rapports sont imprimés et distribués k tous les membres d a 
conseil général huit jours au moins avant l'ouverture de la session (4) 



(1) V. Rapp,n*G6, p. 25. 

(2) Prescinption, — Interruption. — Ce dernier paragraphe dit que la remise 
du mémoire interrompra la prescription. C'est sur une observation ;de M. BalhU 

Sue ce mot a remplacé le mot ■ suspendra ■* qui se trouvait dans l'ancienne rédac* 
on. Il s'agit bien, en effet, ici aune interruption et non d'une suspension. 
Voici la différence entre ces deux termes : dans le cas de Tinterruption, si li 
remise du mémoire n'est pas suivie d'une demande en justice dans les trois 
mois, la prescription aura suivi son cours tout comme si le mémoire n'avait pas 
été déposé. S'il y avait au contraire suspension, la prescription aurait été arrêtée 
à partir du jour du dépôt, et pendant les trois mois de délai accordés pour agir 
en justice. Ces trois mois n'auraient donc pas été comptés dans le calcul de la 
prescription ; ce qui n'aurait été ni juste ni rationnel. 

(3) F. Rapp. n» 65, p. 25. 

(4) Fonetionnaires départementaux. — Nominations. — Entre l'art. 55 et 
celui-ci, M. Wilson avait proposé d'intercaler la disposition additionnelle sui- 
vante : 

« Le préfet, sur l'avis de la commission départementale, nomme les titulaires 
de tous les emplois salariés sur les fonds départementaux^ à l'exception de ceux 
qui relèvent du conseil supérieur de Tinstruction publique. Il les suspend et les 
révoque. » , 

Af. Wilson, et M. Waddingtonf rapporteur de la commission, ont expHqtié 
que cet article additionnel avait pour but, non point de lier le préfet par l'avis 
de la commission départementale, mais de garantir qu'il fera de bons choix : 

« Le préfet, a dit celui-ci, sera toujours maître de^nommer les fonctionnaires, 
il sera maître de les suspendre, il sera maître de les révoquer; mais, si vous 
adoptez l'arficle additionnel, vous l'empêchez de faire de mauvais choix : il sera 
retenu par L'avis à intervenir de la commission départementale. Il ne sera pas 
obligé de le suivre : seulement il y aura là une influence morale qui, à nos 
yeux, est considérable et il nous a paru nécessaire d'inscrire la disposition 
dans la loi. 

« Encore une fois, le préfet a^ra comme il voudra, mais il y regardera à deux 
fois avant de faire un choix qui pourrait être désapprouvé par la commission 
départementale, et il y aura là une influence morale très sérieuse. ■ 

M. Lamh^echty ministre de Vintérieur, a vivement combattu cet article addi- 
tionnel : « ou bien, a-t-il fait observer fort judicieusement, il entrave l'action 
du préfet dans la nomination des agents, et alors je vous demande de le repous- 
ser : ou bien il n'entrave pas l'action du préfet, et dès lors, étant sans valeur, 
il est inutile de l'adopter. D'ailleurs les membres de la commission pourront 
toujofirs donner leur avis. D'autre part, cette commission n'est pas permanente, 
elle ne se réunit qu'une fois par mois. Voilà donc le préfet, voulant faire une 
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- TITRE V, — Du BUDGET ET DES COMPTES DU DÉPARTEUBHT. 

AaT. 57 (1]. — Le projet de budget du département est préseolé par 
le Préfet, qui est tenu de le communiquera la commission départe- 
meniaie, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant Touver 
lure de la session d'août. 

Lb budget, délibéré par le conseil général» est déiinitivemeai réglé 
par décret. 

Il se divise en budget ordinaire et budget extraordinaire. 

Art. 58 (2). — Les receltes du budget ordinaire se composent : 

io Du produit des centimes ordinaires additionnels, dont la nombre 
est fixé annuellement parla loi de finances; (3) 
^ 2« Du produit des centimes autorisés pour les dépenses des chemins 
viciniiux et de l'instruction primaire, par les loi& des 21 mai 1836, 
25 mars 1850 et 10 avril 1867, dont l'affectation spéciale est nuiiii- 
Cenue; (4) 

2^ Du produit des centimes spéciaux affectés à la confection da ca- 
dastre par la loi du 2 août 1829 (5); 

A^ Du revenu et du produit des propriétés départementales; 

S** Du produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes de la 
préfecture déposés aux archives. 

6» Du produit des,droits de péage dos bacs et passages d*eaa snr 



no-mination, obligé d'attendre peut-être pendant trois semaines la plus prochaine 
réunion de la commission. Et puis, la commission une fois réunie et consultée, 
il ne sait pas s'il doit ou non suivre, — la loi ne le dit pas, — l'avis contraire 
q-u'elle aura pu lui donner. Il y aura là une cau?e de difficultés qui ne seront 
compensées par aucun avantage. »(/. o/f., p. 2440). 

Cet article additionnel mis au voix n'a pas été adopté. 

(1) F. JRapiJ.no 67, p. 26. 

(2). V. Rapp. no» 68 et 69, p. 26. 

(3) « Le maximum des centimes que les conseils généraux peuvent voter en 
vertu de l'art. 58 de la loi du 10 août 1871, est fixé, pour l'année 1872, à 25 cen- 
times sur les contributions foncière et personnielle- mobilière, plus 1 centime sur 
les quatre contributions directes. » (L. 4 sept. 1871, a» t. 3.) 

(4) « En cas d'insuffisance des revenus ordinaires pour l'établissement des 
écoles primaires communales élémentaires ou supérieures, les conseils manici- 
f>aux et les conseils généraux des départements sont autorisés à voter, pour l'an- 
î\ée 1872, à titre d imposition spéciale destinée à l'instruction primaire, des 
centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Toutefois^ 
il ne pourra être voté à ce titre plus de 3 centimes par les conseils municipaux. 
et plus de 3 centimes par les conseils généraux. 

M En cas d'insuffisance du produit des centimes ordinaires, pour concourir par 
4es subventions aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication 
«t, dans les cas extraordmaires, aux dépenses des autres chemins vicinaux, lest 
conseils généraux sont autorisés à voter, pour l'année 1872, à titre d'imposition 
spéciale, 7 centimes additionnels aux quatre contributions directes. » (L. 4 sept. 
1871, art. 8 et 10.) 

<5) « Le maximum des impositions que les conseils généraux ont la faculté 
d'établir en vertu de la loi du 31 juillet 1821, pour dépenses cadastrales, est fixé, 
pour 1872, à 5 centimes au principal delà contribution foncière. » (L. 4 sept. 
1871, art. 9.) 
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- el- 
les routes et chemins i la charge du dëpartement, des autres droits 
de péages et de tous autres droits coocédés au dëpartemeot par ks 
lois; 

70 De la part allouée au département sur le fonds, inscrit annuel- 
lement au budget du ministère de rintérieur, et réparti, conformé- 
ment à un tableau anneié à la loi de finances, entre les déparlemeots 
qui, en raison de leur situation financière, doivent r6ce\oir une 
allocation sur les fonds généraux du budgc't (1); 

8<* Des contingents de TËtat et des communes pour le service des 
aliénés et des enfants assistés, et de toute autre subvention applicable 
au budget ordinaire ; 

9^ Du contingent des communes et autres ressources éventuelles 
peur le service vicinal et pour les chemins de fer d'intérêt local. 



(1) « Le fonds de subvention destiné, conformément à Tart. 58 de la loi du 
10 août 1871, à venir en aide aux départements qui, en raison de leur situation 
financière, doivent recevoir une allocation sur les fonds généraux du budget, est 
fixé 4 millions de francs (4,000,000), pour Texercice 1872. » (L. 4 sept. 1871, 
art. 12.) 

Fonds ''commun. — Fonda ^de secours. — Bépartition, — Af. BelUle a de* 
mandé que le § 7 fût remplacé par un amendement dont voici le texte : 

« 70 De la part allouée au département sur le fonds inscrit annuellement an 
budget du ministère de Tintérieur, et réparti^ conformément à un tableau annexé 
à la loi de finances, entre les déparlements sur les bases suivantes : 1/3 propor- 
tionnellement, au déficit des ressources ordinaires sur les dépenses de même 
nature; 1/3 proportionnellement au nombre des centimes extraordinaires; 1/3 
en proportion inverse au produit d'un centime sur les quatre contributions du 
département. • 

Cet amendement a donné lieu à la discussion suivante : 

« M. JDeîilîe. Le § 7 de l'art. 58 soulève l'importante question du fonds com- 
mun, qui a été longtemps agitée. 

« Les départements ricbes ont demandé, vous le savez, la suppression du fonds 
commun, parce qu'ils donnaient et ne recevaient pas. 

« Le fonds commun fut ainsi supprimé par la loi de 1866, qui le remplaça 
par un fonds dit de secours. 

« Cette loi de 1866^ si l'on s'en rapporte à la discussion qui eut lieu au Corps 
législatif, devait améliorer la situation de tous les départements; elle a amélioré, 
^n effét^ la sitnation des départements riches 

« Af. le marquis d'Andelarre. C'est vrai I 

« M. Delille... puisqu'ils ont obtenu la libre disposition des sept centimes 
qui étaient affectés au fonds distribué entre les départements pauvres ; quant 
aux déparlement pauvres, c'est-à-dire ceux dont le centime ne produit que 10, 15, 
20,000 fr., leur situation a été singulièrement aggravée, 

« M. de Coïomhet, Parlez aussi des départements dont le centime est inférieur 
à 10,000 fr. 

« M. Deliîle. Si nous faisons de la décentralisation, il ne faut pas oublier que 
dans les départements pauvres, il y a des dépenses qui ne pourraient être sol- 
dées si TElatne leur venait largement en aide. 

« C'est avec raison que , dans la circulaire qui suivait la loi du 22 décembre 
1789, sur la répartition des impôts généraux, il était dit : « l'Etat est un, et les 
H déparlements ne sont que les sections d'nn même tout. » 

« Cela est encore vrai, et c'est parce que les départements ne sont que les 
sections d'un même tout, qu'il faut que l'Etat leur vienne en aide. 

« En supprimant le fonds commun , vous avez pris l'engagement d'inscrire 
chaque année au budget de l'Elat un fonds de secours à distribuer entre les 
départements. 

« Les difficultés qui se présentaient pour la 'répartition du fonçjls commun se 
présentent égaleinent pour la répartition du fonds de secours. De nombreuses 
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Art. 59(1).-- Les recettes du budget extraordinaire se cofnposent: 
lo Du produit des centimes extraordinaires votés annoellemeaf 



réclamations sont faites chaqae année à ce sujet* Il faut, pour arrâter ces 
plaintes, adopter des bases fixes. 

« Dans le projet de loi que nous discutons, il est dit que le fonds de secours 
sera réparti, conformément à un ^tableau annexé à la loi de finances, entre les 
départements qui en auront besoin. Il semble qu'on donne par là certainest 
satisfactions aux départements, puisque, à Toccasion de la rédaction du tableau 
annexé à la loi de finances, les réclamations pourront se produire. Mais il y 
aura concours de demandes et de démarches dans l'intérêt de nos départe- 
ments. 

« C'est pour remédier aux dangers de ces démarches, en sens divers, que je de- 
mande que la loi pose des bases de répartitions, reconnues bonnes pour la dis- 
tribution des secours départementaux, en matière de chemins vicinaux. 

a La loi de 1868 a décidé que le fonds de secours à distribuer pour leschemias 
vicinaux serait réparti en t-rois parts : un tierâ proportionnellement aux besoins; 
un tiers proportionnellement aux ressources; et un tiers proportionnellement 
au nombre des centimes. (TrèsbtenI très bien I) 

« Je viens vous proposer de décider que le fonds de secours sera réparti entre 
les départements de la même façon : un tiers proportionnellement au déficit àen 
recettes ordinaires sur les dépenses de même nature ; un tiers proportionnelle- 
ment aux ceniimes extraordinaires votés; un tiers en proportion inverse de son 
produit d'un centime sur les contributions. 

« Je m'explique ; je crois qu'ainsi satisfaction entière serait donnée à tons les 
intérêts; la justice la plus absolue, la plus mathématique, si je puis m'expri- 
mer ainsi, serait observée; le premier tiers serait distribué proportionnellement 
au déficit dans les ressources ordinaires; pas de difficulté >pour l'adoption de 
cette première base; le second tiers serait distribué proportionnellement au nom- 
bre de centimes extraordinaires votés parle département; n'est-ce pcià juste? 
Le troisième tiers sera réparti en proportion inverse au produit du centime sur 
les quatre contributions; c'est-à-aire que le département dont le centime ne 
produit que 8,000 fr. aurait proportionnellement beaucoup plus que le départe- 
ment dont le centime produit 16,000 fr. Les départements pauvres seraient ainsi 
assistés d'une manière sérieuse et pourraient alors faire face à toutes leurs dé- 
penses. 

Je connais des départements qui sont dans une situation financière difficile, 
depuis la suppression du fonds commun, et qui auront beaucoup de peine à doter 
convenablement leurs principaux services publics, si l'Etat ne leur, vient pas 
largement en aide. ..... 

« La loi de 1866, qui devait améliorer la situation des départements pauvres, 
l'a beaucoup aggravé. Ils ont trouvé dans cette loi l'occasion de nouvelles char- 
ges et, en aucune façon, la satisfaction qu'onr leur faisait espérer. C'est iK>ur 
remédier à cet état de choses et pour faire que les principes de justice soient 
parfaitement observés, que je vous prié d'adopter l'amendement que je propose. » 
(J. off,, p. 2081 et 2082.) 

On a fait remarquer que la question devait être renvoyée à la* loi de finances, 
car ce n'est point dans la loi départementale, mais chaque année dans la loi de 
finances, que doit être établie la proportion du fonds de secours à donner^aux 
départements. 

A la suite de ces observations et d'accord avec la commission de décentralisa- 
tion, M. Delille a demandé le renvoi de son amendement à la commission du 
i)udget. 

M. Blavoyey* a proposé d'ajouter à l'art. 58 un dixième paragraphe dont voici 
le texte : 

« Du produit de deux centièmes prélevés sur le total des revenus indirects^ 
qui sera distribué entre les départements en proportion du nombre des ha- 
bitants. » 

Cet amendement produit trop tard a été ajourné lors dç la discussion du bad« 
get, et retiré par son auteur. 

(1) V. Rapp. n» 70, p. 27. 
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er!e conseil gënëraU dans les limites déterminées par la loi de 
tances ou autorisés par des lois spéciales; 

2* Du produit des emprunts; 

3« Des dons et legs ; 

4* Du produit des biens aliénés ; 

&9 Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes racbe- 
té«; 

€<> De toutes autros recettes accidentelles. 

Sont comprises définitivement parmi les propriétés départementales 1 
les anciennes routes impériales de troisième classe, dont l'entretien i 
a été mis à la charge des départements par le décret du 16 décembre 
1811 ou postérieurement. 

Aht. 60(1). — Le budget ordinaire comprend les dépenses sui- 
vantes : I 

i^ Lojer, mobilier et entretien des hôtels de préfecture et de soup* , 
préfecture, du local nécessaire à la réunion du conseil départemental 
d'înstrnction publique et du bureau de l'inspecteur d'académie; (2) 

f*> Casernement ordinaire des brigades de gendarmerie; | 

3« Lojer, entretien, mobilier et menues dépenses des cours 
d* assises, tribunaux civils et tribunaux de commerce, et menues 
dépenses des justices de paix ; | 

4^ Frais d'impression et de publication des listes pour les élections 
consulaires, frais d'impression des cadres pour la formation des 
listes électorales et des listes du jury; 

fi* Dépenses ordinaires d^utilité départementale ; 

6* Dépenses imputées sur les centimes spéciaux établis en vertu 
des lois des 2 août 1829, 21 mai 1836, 15 mars 1850 et 10 avril 
1867. 

Néanmoins les départements qui, pour assurer le service des 
chemins Ticinaox et de Tinstruction primaire, n'auront pas besoin 
de Caire emploi de la totalité des centimes spéciaux, pourront en 
a ppliquer le surplus aux autres dépenses de leur budget ordinaire. 
L'affectation de l'excédant du produit des trois centimes spéciaux 
d e l'instruction primaire & des dépenses étrangères à ce service ne 

iionrra avoir lieu qu'à l'une des sessions de l'année suivante, et 
orsque cet excédant aura été constaté en fin d'exercice ^3). 

Les départements qui seraient en situation d'user de la faculté 
autorisée parle paragraphe précédent, et qui n'en feraient pas usage, 
se pourront recevoir aucune allocation sur le fonds mentionné au 
a' 7 de Fart. 58. 



(Il Pour les art. 60 à 67, V. Eapp.f nos 71, p. 27, et 104, p. 37. 

C2) C'est sur les observations de M. le Ministre de Vinstruction publique et de» 
culle«qu'on a ajouté la seconde partie de ce paragraphe concernant les locaux né- 
cessaôres à la réunion du conseil départemental de Tinstruction nublique et da 
bureau de l'inspecteur d'académie. Cen*est d'ailleurs que la reproduction de l'art 
10 de la loi du 14 juin 1854. 

(3) Instruction primaire, — Centimes spéciaux. — Excédant. — Affectation, 
A roccasion du deuxième alinéa du § 6, M. le Ministre de Vinstruction publique 
a proposé Famendement suivant : 

c I/affectation de l'excédant du produit des trois centimes spéciaux d'instruc^ 
tion primaire à des dépenses étrangères à ce servie* ne pourra avoir lieu qu'à 
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Art. 61. — Si un conseil général omet d'inscrire an budget un 
«crédit suffisant pour r^cquittcment des dépensés énoncées aux n«* 1, 
2, 3 et 4 de l'article précédent, ou pour Tacquittement de dettes exi- 
gibles, il y est pourvu au moyen d'une contribution spéciale, portant 
«ur les quatre contributions directes, et établie par un décret, si 
elle est dans les limites du maiimum fixé »nnueltem(^nt par la loi do 
finances ou par une loi, si elle doit excéder ce maximum. (1) 

Le décret est rendu dans la forme des règlements d'administra- 
lion publique et inséré au Bulletin des lois. 

Aucune autre dépense ne peut être inscrite d'office dans le budget 
(ordinaire, et les allocations qui y sont portées par le conseil général 
ne peuvent être ni changées ni modifiées par le décret qui règle 
le budget. 

Art. 62. — Le budget extraordinaire comprend les dépenses qui 
sont imputées sur les recettes énumérées à l'art. 59. 

Art. 63. — Les fonds qui n'auront pu recevoir leur emploi dans 
le cours de l'exercice seront reportés» après clôture, sur l'exercice 
en cours d'exécution, avec l'affectation qu'ils avaient au budget voté 
par le conseil général. 

Les fonds libres, provenant d'emprunts, de centimes ordinaires et 
extraordinaires recouvrés ou à recouvrer dans le cours de Pexer- 
cice, ou de toute autre recelte, seront cumulés, suivant la nature de 
leur origine, avec les ressources de Texercice en cours d'exécution, 

Î>our recevoir l'affectation nouvelle qui pourra leur être donnée par 
e conseil général dans le bud^ret rectificatif de l'exercice courant. 

Les conseils généraux peuvent porter au budget un crédit pour 
dépenses imprévues. 

Art. 64. — Le comptable chargé du recouvrement des ressour- 
ces éventuelles est tenu de faire, sous sa responsabilité, toutes les 
diligences nécessaires pour la rentrée de ces produits. 



Vuije des sessions de Tannée suivante, ejt lorsque cet excédant aura été constata 
en fin d'exercice. » 

« Je demande, a dit M. le Ministre, que l'excédant du produit des trois centimes 
spéciaux relatifs à l'instruction primaire, ne puisse être distrait qu'après qu'il' 
aura été constaté en fin d'exercice, de façon à ce qu'on soit très sûr, au moment 
où on inscrira cet excédant, que l'instruction primaire n'en a pas eu besoin. 

« Cette précaution n'attente nullement à l'autorité du conseil, et elle a une 
importance que vous apprécierez après que je vous aurai dit (lue, dans le dé- 
partement de la Seine, les centimes spéciaux, pendant les dernières années de la 
précédente administration^ ont produit par an 1,200,000 fr., sur lesquel^k 
400,000 fr. seulement étaient fidèlement appliqués à l'instruction primaire (Ex- 
clamation.), tandis que 800,000 fr. que les contribuables avaient payés pour les 
écoles étaient appliqués p.ir l'administration à des services différents. 

« Ce n'est pas seulement dans le département de la Seine qu'on a agi de 
cette façon, je puis vous citer encore le département des Bouches-du-Rhône, où 
on a pris avec l'instruction de nos enfants cette lib^té. 

« Grâce à la modification que je propose, qui est acceptée par la commission, 
cet abus ne pourra plus se reproduire, et, je le répète, les conseils généraux 
n'en seront en rien diminués. » {J, off.y p. 2083.) 

Cet amendement a été adopté. 

(1) « Le maximum de la contribution spéciale à établir sur les quatre contri- 

"t suffisant 
pour 
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Les rôles et états des produits sont rendus exécutoires par le 
Préfet, et par^ lui remis au comptable. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires. 

Art. 65. — Le comptable chargé du service des dépenses dëpar* 
tementales ne peut payer que sur les mandats délivrés par le Préfet, 
dans la limite des crédits ouverts par les budgets du départe-- 
ment. 

Abt. 66. — Le coQSPil général entend et débat les comptes 
d'administration qui lui sont présentés par le Préfet, concernant les 
recettes et les dépenses du budget départemental. 

Les comptes doivent ôtre communiqués à la commission départe- 
mentale, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant Tou- 
yerture de la session d'août. 

Les observatiops du conseil général sur les comptes présentés à 
son examen sont adressées directement par son président au ministre 
de l'intérieur. 

t]es comptes, provisoiremt^nt arrêtés par le conseil général^ sont 
définitivement réglés par décret. 

A la session d^aoùt, le Préfet soumet au conseil général le compte 
annuel de Temploi des ressources municipales affectées aux chemins 
de grande communication et d'intérêt comniun. 

Art. 67. — Les budgets et les comptes é\i département définiti- 
vement réglés sont rendus publics par la voie de l'impression. 

Art. 68 (1).— Les secours pour travaux concernant les églises et 
presbytères ; 

Les secours généraux à des ét«iblissements et institutions de bien- 
faisance ; 

Les subventions aux communes pour acquisition, construction 
et réparation, de maisons d'école et de salles d^asile. 

Les subventions aux comices et associations agricoles, ne pour- 
ront être alioiK^ par [e ministre compétent, que sur la proposition 
du conseil général du département (2;. 



(1) F. Rapp. n» 72, p. 27. 

(2) L'article proposé par la commission dans le projet primitif était ainsi 
conçu : ^ ^ 

« Art. 68. — Seront répartis annuellement entre les départements, conformé- 
ment aux tableaux qui seront annexés à cet effet à la loi ae finances, les crédits 
ouverts sur les fonds généraux du budget pour les dépenses des chapitres ci- 
après désignés : 

c Ministère des cultes.— Secours pour travaux concernant les églises et pres- 
bytères. 

« Ministère de l'intérieur. — Secours généraux à des établissements et ms- 
titutions de bienfaisance. 

€ Ministère de l'instruction publique. — Subventions aux communes pour 
acquisition, construction et réparation de maisons d'école et de salles d'asile. 

c Ministère de l'agriculture et du commerce. — Subventions aux comices et 
associations agricoles. . jt » x 

« La part attribuée à chacune département sera distribuée entre les mtéréssés, 
conformément aux dispositions de l'art. 46 de la présente loi. » ^. 

Une vive discussion s'est élevée sur cet article entre M* le Ministre de l ins- 
truction publique et la commission. 
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A ceteïïet, le conseil général dressera un tableaa collectif des 
propositions en les classant par ordre d'urgence (I). 



M. le Ministre a longuement exposé les graves inconvénients que cet 
article pourrait entraîner : 

t Je crois,a-t-ildit, que la disposition qui vous est soumise est de nature à 
modifier la destination et le caractère des fonds de secours. On vote le budget 
une année à l'avance. Si donc on fait la répartition entre tous les départements 
de ces fonds, en 1871, par exemple, pour 1872, comment sera-t-il possible de 
les attribuer aux localités dans lesquelles des besoins imprévus se manifeste- 
ront? 

€ Et remarquez que, lorsque ces besoins seront connus, les ressources ne 
seront plus disponibles, elles auront été réparties par l'Assemblée nationale 
entre les départements, par les conseils généraux entre les arrondissements et 
par les conseils d'arrondissement entre les communes. 

€ C'est donc le princi[)e du partage égal que consacre l'article qui vous est 
proposé- Mais ce ne serait plus là un fonds de secours, car son caractère essen* 
iiel, c'est de pouvoir être réparti là où il est nécessaire. » (/. o/f., p. 2108.) 
En outre, des explications spéciales ont été présentées par M namiUe, 
Ce n'est qu'à la séance du 9 août, après un renvoi de l'article à la commis- 
sion que l'Assemblée s'est prononcée sur cette délicate question. Malgré l'insis- 
tance de la commission pour le maintien de sa rédaction ( J. o/f., p. ^2572 et suiv.) 
l'aineudement de Af . le Minislre a été adopté par 333 voix contre 304. 

La disposition additionnelle de M, Hamille a été également adoptée, et elle 
est devenue le § 2 de l'art. 68. 11 en résulte que le conseil général devra dresser 
à chaque session un tableaii collectif des propositions en les classant par ordre 
d'urgence. 

• (1) Secours pour peurtes et éoênements malheureux. — Répartition. — Le pro- 
jet primitif de l'art. 68 contenait aussi une disposition sur la répartition de ce 
fonas spécial. 

A ce sujet, M. le Ministre de l'agriculture et du commerce a présenté l'obser- 
vation suivante : 

« A propos du paragraphe qui concerne les secours spéciaux pour pertes ma- 
térielles et événements malheureux, je lis ceci dans le rapport de la com- 
mission. 

« Après avoir énuraéré les quatre paragraphes de l'article dont nous nous 
occupons, il ajoute : 

« Ces crédits figurent au budget ordinaire de 1870 pour une somme totale de 
t 18 millions environ, qui permet de mesurer l'importance de la réforme i)ro- 
« posée. La distribution des quatre premiers appartiendrait au conseil général 

• celle du cinquième crédit serait réservée à la commission dé parte mendie en 
« raison du caractère imprévu et accidentel - des malheurs qu il est destiné à 
« soulager. * 

c Or si nous nous reportons à l'art. 68, je vois que c'est dans la loi de finances 
qui doit être faite faite chaque année, qu'est fixée la répartition entre les dé- 
partements des sommes allouées par le budget pour ces cas imprévus. Je^ me 
demande et je demande à la commission comment il est possible que K loi de 
fmanceis fasse équitablement cette répartition de la somme que, pour l'année. 
-^ la nation veut consacrer au soulagement des victimes d'accidents et de malheurs 
spéciaux qui pourront se produire sur le territoire , alors qu'ils ne som pas 
connus. 

« Puisqu'on juge nécessaire d'en . mettre la distribution, non pas entre les 
mains du conseil général qui n'a que des sessions fort rares, deux par an, mais 
entre les mains de la commission permanente qui sera contemporaine des évé- 
nements eux-mêmes, je demande comment l'Assemblée nationale, quand elle 
fera sa loi de finances, pourra prévoir la répartition qu'il sera bon d'en faire 
entre les départements? C'est la somme des malheurs individuels qui détermi- 
nera dans chaque département la part à attribuer à ce département, et si les 
malheurs ne sont pas connus, il sera impossible de connaître la pai^ qui devra 
être faite à chaque département. 

« Il est donc impossible de ne pas retrancher du paragraphe ces mots « secours 
« spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux. i» Ce sont là» 
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TITRE VF. — De la commission dbpartbmbiitalb. 

Art. 69 (I). — La commission dëpartemenlale est élue chaque 
année^ à la na de la session d'août. 

Elle se compose de quatre membres au moins et de sept au plats 
et elle comprend un membre choisi , autant que possible , parmi les^ 
conseillers élus ou domiciliés dans chac|ue arrondissement. 

Les membres de la commission sont indéfiniment rééligibles (2). 



comme le dit très bien le rapport, des choses imprévues et accidentelles ; ii 
faut donc laisser la répartition des secours et l'appréciation de ces malheurs à. 
celui qiii est toujours à son poste au moment où le fait se produit, et non pas â 
un pouvoir ({ui, comme la votre, n*est pas toujours en fonctions, ni à une ici de 
finances qui se fait un an d'avance. (Marc[ues d'assentiment.) 10 

« Je demande donc à la commission si elle voit un obstacle à retrancher les 
mots du paragraphe qui sont relatifs aux secours spéciaux, puisque les événe- 

rait, 

les individus. (Oui! oui I Appuyé!) » 

La commission a admis cette suppression, qui a été sanctionnée par T Assem- 
blée. 

Les fonds de secours pour pertes matérielles et événements malheureux con- 
tinueront donc à être distribués ainsi qu'ils Vêtaient auparavant. 
(1) V. Rapp. n'« 73 et 74, p. 29. 

(2) Cofnmusion départementale, — Fcmctions, — Durée, — Benouvellement 
— M. LeWle a proposé sur cet article, un amendement ainsi conçu : 

« Tous les membres du conseil général, à l'exception de ceux qui en sont dis- 
pensés par la loi, sont successivement appelés à taire partie de la commission 
départementale. 

« Elle se compose de quatre membres 'au moins, et de sept au plus ; autant 
que possible, chaque arrondissement doit y être représenté. 

c Elle est renouvelée par moitié tous les six mois. 

« Dans la première session qui suivra chaque renouvellement triennal, le 
conseil répartit les membres en des séries de délégation. Le roulement des 
séries est réglé par un tirage au sort. » 

Le but de cet amendement était de faire participer tous les membres du con- 
seil ffénéral aux fonctions de membres de la commission, à tour de rôle. 

« Le fait d'être candidat, a dit 3f. Delille, impUcçue pour ceux qui acceptent 
cette situation le devoir de remplir toutes les obligations que la loi leur impose ; 
au nombre de ces devoirs, je vous demande de comprendre Tobligalion de faire 
partie, à tour de rôle, de la commission départementale 

« Dans les cours, dans les tribunaux importants, tous les membres, suivant un 
roulement, siègent tour à tour dans chaque chambre. Pourquoi ne procéderait- 
on pas de même dans les conseils généraux, en répartissant chaque membre 
dans une séné qui, par un tirage au sort, deviendrait tour à tour la commission 
départementale et en «xercerail les fonctions? 

« Chaque membre du conseil viendrait donc se former, dans la commission dé» 
partementale, aux mœurs de la vie publique. 

« Vous n'auriez pas alors l'inquiétude de voir perpétuer chez les mêmes per- 
sonnes,ïdans les mêmes cantons quelquefois, les fonctions de membre de la com- 
mission.)! (/. off.j p. 2123.) 

En se plaçant a un autre point de vue, M, Soye a proposé de remplacer l'arti- 
cle 69 par la disposition suivante : 

« La commission départementale sera élue à la première session du conseil 
général. Elle se composera de six membres au moins et de neuf au plus, et elle 
comprendra un membre choisi, autant que possible, parmi les conseillers élus 
ou domiciliés dans chaque arrondissement. 

< Les membres de la commission seront renouvelés par tiers tous les deux 
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a»is, et ne pourront êtfe réélus que deux ans après leur sortie de la com- 
XEiîssion. » 

« Je trouve, a dit M, Soye^ que ce renouvellement possible de tous les ans 
peut être un obstacle sérieux. En effet, les membres de la commission ne peu- 
vent pas, en si peu de temps, avoir ac(][uis les connaissances si multiples qu'exi- 
gent leurs fonctions et rendre les services qu'on doit attendre d'eux. 

« Je désirerais qu'ils pussent rester au moins deux ans dans la commission ; 
après cet apprentissage difficile de Tadministration, ils rentreraient dans le con- 
seil général où ils apporteraient des connaissances plus précises et un esprit cri- 
tique toujours d'une grande utilité dans toutes les assemblées. Ce temps plus 
lon^ que je demande est indispensable aux traditions administratives dont il faut 
toujours tenir compte, même quand on veut le plus innover. » 

D'autre part, Af. Soye insistait aussi pour un renouvellement forcé dans de 
certaines limites afin d'éviter que certaines commissions ne s'éternisent. 

M. le Rapporteur a fait observer qu'il y avait dans ces amendements dont lé- 
but est diamétralement opposé, des inconvénients de part et d'autre. D'après 
l'amendement de M. Delillef les membres de la commission seraient nommés 



j qu 

dément de M, Soye rend très difficile le renouvellement ou plutôt le remplace- 
ment de certains membres ; il fallait donc laisser purement et simplement aa 
conseiV général la faculté de renouveler sa commission annuellement, et le lais- 
ser juge et juge souverain des aptitudes de ses membres. 

Les deux amendements ont été rejetés par l'Assemblée. 

Commission départementale. — Membres — Réélection, — Cette disposition 
du § 3 de l'art. 69 a été critiquée dans le même sens que les amendements ci- 
dessus. 

MM. de Tarteron et de Grasset ont proposé de remplacer ce paragraphe par 
celui-ci : 

» Sauf dans le cas prévu par l'art. 86, la commission sera renouvelée chaque 
annf^e par moitié. Les membres sortants ne pourront être réélus qu'après l'inter- 
valle d'une année. La première série à remplacer sera débignée par la voie du 
tirage au sort. » 

Selon M, de Tarteron : 

f On ne s'est peut être pas assez préoccupé des efTets de cette stabilité des 
membres de la commission vis-à-vis de l'autorité préfectorale. 

« 11 est certain que s'il est permis au conseil général de laisser toujours les 
mêmes membres dans la commission il peut y avoir là un danger pour une 
bonne administration départementale. L'institution de la commission est une 
très grosse affaire ; c'est l'affaire principale de la loi. Elle peut être très bonne, 
à une condition cependant c'est qu'on entourera cett<# institution nouvelle de 
certaines précautions, précautions qui peuvent concerner soit les attributions de 
la commission elle-même, soit la manière dont ces attributions seront exercées, 
soit enfin la durée du mandat qu'on peut donner à ses membres. Eh bien, il me 
semble qu'il y a une précaution à prendre contre cette durée des mandats, et tel 
est le but de notre amendement. 

« En eifet, si les membres viennent à s'éterniser clans cette commission, il est 
certaiîi qu'il se formera là bientôt une sorte de corps inamovible qui tendra né- 
cessairement à devenir l'antagoniste de l'autorité préfectorale ; or, s'il faut d'un 
côté que la liberté soit pleine et entière, d'un autre côté il y a danger à ce (jue 
rautorité administrative soit gênée dans Vexercice de ses attributions légiti- 
mes. ... Il y aura là certainement une source de conflits. » (/. o/f., p. 2125.) 

Sur les observations de la commission, que des élections annuelles étaient 
une garantie suffisante contre ce danger, l'Assemblée n'a pas adopté l'amende- 
ment. ' 

Commission départementale. — Membres, — Assemblée nationale — Inéli-- 
gibilité temporaire, — MM. Roiix et Bardoux ont présenté un article addi- 
tionnel ainsi conçu : 

« Aucun des membres de la commission départementale instituée par la pré- 
î»ente loi ne pourra être éligible, dans le déf»artement où il aura exercé ses 
fonctions, aux Assemblées constituantes ou législatives pendant l'année qui sui*- 
vra celle où- il aura cessé de faire partie de ladite commission, i 
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Abt. 70 (1).— Les fonctions de iDeinbres de la commission dépar^ 
lemenlale sont incompalibles avec celles de maire du chef-lieu da 
département et avec le mandat de député (2). 



Le but de cette disposition était d'empêcher que les candidatures pour ains 
dire officielles fussent en germe dans les commissions départementales. « JTe 
redouterais, a dit M. Roux, quelque chose de semblable à ceci : ce ne serait 
plus Tautorité offrant la candidature, mais ce serait l'autorité s'offrant elle 
même à la candidature dans la personne des membres de la commission dépar- 
tementale ... Ne permettez pas que, sous une forme ou sous une autre, Tauto- 
rité abusant de son influence vienne faire pencher en sa faveur la balance élec- 
torale Les membre» de la commission sont, en réalité, de véritables fonc- 
tionnaires de l'ordre administratif, investis d'une autorité {considérable. - • . 

Us ne doivent pas être candidats i l'Assemblée nationale alors qu'ils exercent 
encore leur autorité et leurs pouvoirs, ou au lendemain du jour où ils auront 
cessé de l'exercer, sans que l'égalité qui doit présider à la lutte électorale ne soit 
pas rompue. » (/'. off , p. 2127.) 

- M. Wadington, rapporteur y a répondu qu'on ne pouvait assimiler les fonctions 
de membre de la commission à celles de préfet; qu'il ne fallait cas fnire une loi 
de méfiRnce, D'aulre part, M. Savary a démontre qu'il ne s'agissait pas là de 
candidature officielle. Il a ajouté : 

« Je ne m'effraie pas quand je vois donner des attributions nouvelles aux pou- 
Yoirs locaux, quand je vois créer des commissions départementales. Et lorsqu'on 
me dit que certains hommes, après s'être rendus populaires par les services 
qu'ils auront rendus, pourront se présenter tmX électeurs pour remplir dans le 
sein de rA.ssemblée nationale des fonctions plus hautes, je ne m'en effraie pas 
davantage. Je trouve que ce ne sera pas l'un des moindres bienfaits de la loi 
que vous allez sanctionner, je l'espère, si un plus grand nombre de nos conci- 
toyens y trouvent un intérêt qui les pousse a s'intéresser plus vivement à la 
chose publique, si les perspectives qu'elle leur ouvre en leur permettant de dé- 
velopper leur talent dans les fonctions départementales et de se favre connaître 
avantageusement au milieu d'eux, doivent avoir pour consé()uence de susciter en 
eux une ambition généreuse de les mêler plus activement à la vie commune, de 
les faire sortir dé l'isolement dans lequel ils n'ont eu jusqu'ici que trop de ten- 
dances à se maintenir pour se livrer aux soins plus fatigants, mais plus mâles 
et plus virils par lesquels se forment dans un pays les hommes publics et se 
tretope Téducation d'un peuple libre. » (Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs.) (/. o/f., p. 2128.) 

La disposition additionnelle n'a pas été adoptée. 

Commission départementale, — Membres. — Suppléants. — Une autre dispo- 
sition additionnelle a ét4 présentée par M. Parent- En voici le^ termes : 

« Des membres suppléants en nombre égal aux membres effectifs seront élus 
dans la même session, sans qu'il soit nécessaire de les choisir dans chaque arron- 
dissement. I 

Le but que se proposait M. Parent y était de faciliter la prompte expédilion des 
affaires, et soulager la commission dans les charges qui pèseront sur elle. 

M le Rapporteur a répondu, qu'il y aurait une interruption dans la responsa- 
bilité de la commission, et que le remède aux inconvénients signalés était dans 
le renouvellement annuel de la commission et dans la disposition de la loi qui 
permettait que, pour l'expédition des affaires courantes, la commission ne rat 
composée que de la majorité de ses membres. L'amendement n'a pas été adopté. 

Commission départementale, — Arrondissement. — Représentation, — Lors 
de la troisième délibération, M. I}urssaussoy a demandé que tous les arrondisse- 
ments fussent nécessairement représentés à la commission départementale et que 
la condition de domicile fût remplie autant que possible. Cet amendement n'a pas 
été pris en considération. 

(1) V Rapp. n« 75, p. 24. 

(2) Commission départementale. — Membres. — Magistrats et fonctionnaires, 
— Incompatibilités. — M. Parent a proposé un article additionnel ainsi conçu : 

* Avec des fonctions judiciaires et des fonctions salariées par l'Etat^ le dépaiw 
tement ou une commune. 
« Ne peuvent faire partie de la même commission départementale les parents 
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Art. 71 (I). — La commission départpmeotale est présidée par 1© 
plus âgé de ses membres. Elle élit eile-méme son secrétaire. Elle 
siège à la préfecture, et prend, sons l'approbation du conseil général 
et avec le concours du Préfet, tontes les mesures nécessaires pour 
assurer son service (2). 



ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement. L'alliance survenue ne fait pas 
cesser les fonctions, i 

Il a soutenu que les fonctionnaires de l'ordre judiciaire ne pouvaient déserter 
leur siège pour se consacrer à des fonctions qui les absorberait presque exclusi- 
▼ement* 

« Quant aux autres fonctionnaires, la raison de l'incompatibilité est différente 
de celle de la magistrature. La commission départementale est appelée à con- 
trôler les actes du préfet^ à surveiller tous les actes émanant de certains fonc- 
tionnaires de l'Etat qui peuvent intéresser le département. Est-il donc possible 
de confier cette mission à des fonctionnaires de l'Etat? Ils pourraient ne pas 
avoir toute l'indépendance de caractère, de position, d'appréciation, lorsqu'il 
s'agira d'apprécier les actes d'un chef hiérarchique ou d'un collègue. » (/ o/f., 
p. 2129.) 

M, le Rapporteur a fait observer qu'il fallait laisser le conseil général juge de 
ces questions : « Quant aux fonctionnaires salariés parle département, a-t-il dit, 
ils sont exclus du conseil général lui-même et par conséquent de la commission 
départementale Quant aux juges à qui la loi n'attache pas le caractère d'exclu- 
sion^ c'est le conseil général lui-même qui décidera si ceux qui en sont revêtus 
peuvent faire partie de la commission départementale, et je crois que le conseil 
général ne consentira pas facilement à confier ces fonctions à un juge, parce 
qu'il ne saurait être à la fois et sur son siège et au sein de la commission. 

11 faut donc laisser ces questions à l'appréciation du conseil général. » (Très 
bienî)(J, off., p. 2129,) 

Dans la séance du 8 août, M. Limpérani a reproduit cet amendement sur la 
partie relative aux magistrats, en en exceptant toutefois les suppléants, et les^ 
membres honoraires. L Assemblée n'a pas pris cet amendement en considération. 

Commission départementale* — Membres, — Députés et maire du chef-lieu, 
— Compatibilité. — A la troisième lecture, M, Fournier est venu demander la 
suppression de l'art. 70, en faisant valoir que les attributions de la commission 
départementale ayant été modifiées et diminuées, les raisons qui avaient fait 
créer cette incompatibilité n'existaient plus et qu'il fallait dans tous les cas laisser 
l'appréciation de cette question au conseil général. 

La commission n'a pas accueilli cet amendement. « C'est une question de fait, 
a dit M. le Rapporteur. On ne peut être en même temps à "Versailles et dans son 
département. » L'amendement a été repoussé. 

(1)T. Rapp. n«» 76 et 77, p. 30, et 109,^. 39. 

(2) Commission départementale. — Présidence. — Le premier projet de la 
commissionavaitete.de faire élire le président delà commission départemen- 
tale par le conseil général. Lors de la deuxième lecture, la rédaction du projet 
de la commission étai* ainsi conçue : « Chaque année, à la fin de la session d'août, 
la commission départementale choisit parmi ses membres un président et un se- 
crétaire; en l'absence de son président, elle est ï)résidée par le plus âgé de ses 
membres. Elle prend, sous l'approbation du conseil général et avec le concours 
du préfet, toutes les mesures nécessaires à son service. » 

Celte rédaction a donné lieu à un amendement de M, de C/ercg, dont voici les 
termes : 

« La commission départementale est présidée par le préfet ou car celui qui le 
remplace dans'ses fonctions Le président a voix délibérative, mais non prépon- 
dérante ; en cas d'empêchement la députation nomme un de ses membres pour 
la présider. 

« La commission élit elle-même son secrétaire. 

€ Elle prend, sous l'approbation du conseil général, toutes les mesures néces- 
saires pour assurer son service. » 

Sur cet amendement, une longne discussion s'est engagée. Elle s'est élevée aux 
plus hautes considérations sur les principes d'administration et de déceiitralisa- 
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Art. 72 (1).— La commission départementale ne peut délibérer si 
Ja majorité de ses membres n'est présente ^). 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, la voi& du président est prépondérante. 

11 est tenu procès-verbal des délibérations. Les procès- verbaux, 
font mention du nom des membres présents. 

ART. 73. — La commission départementale se réunit au moins 
nne fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-même, sans préjudice du droit qui appartient Â soa 
président ou au Préfet de la convoquer extraordinairement (3)- 



tion. Le cadre de ce travail ne nous permet pas de la reproduire. D'autre part, 
les discours qui ont été prononcés sont de ceux qu'on ne peut analyser sans leur 
ôter leur expression. Nous nous bornerons à renvoyer le lecteur au Journal 
officiel, p. 2130 et suivantes. L'amendement de M. de. Clercq n'a pas été adopté. 

Dans l'intervalle, entre la deuxième et la troisième lecture|, la commission» 
d'accord avec le gouvernement, a modifié encore sa rédaction qui est devenue le 
texte actuel de fart. 71. 

Plusieurs membres de l'Assemblée ont repris sous forme d'amendement Tan- 
cienne rédaction de cet article. Af. le baron Chaurand a vivement critiqué le 
nouvel article. « Il y a cet inconvénient, a-t-il dit, qu'au lieu d'aborder iJranche- 
ment la question comme nous devons le faire dans une loi, au lieu de dire carré- 
ment que ce sera le conseil général lui-même qui nommera le président, nous 
l'y amenons par des voies indirectes, par des calculs d'âge. 

« Il est bien évident que le conseil général, qui est appelé à nommer- les 
membres de la commission départementale, s'il a l'intention qu'elle soit présidée 
par tel ou tel de ses membres, aura soin de ne lui adjoindre que des membres 
plus jeunes que lui. Est-ce là, messieurs, un système raisonnable qu'il convient 
a une Assemblée comme la nôtre d'adopter ? T(Très bien ! très bien I) Nous ref)or- 
terions ainsi au conseil général la nomination du président de la commission, 
en l'obligeant à le faire par des voies indirectes; ce n'est pas loyal, ce n'est pas 

« Il faut, pour présider la commission départementale, une vigueur, une 

activité un dévouement qui peuvept ne pas se rencontrer à un âge avancé 

On peut très bien ne pas avoir la vigueur d'esprit et les facultés même physiques 
nécessaires pour supporter les charges de la présidence. ■ fJ. Off., p. 2549.) 

Sur les observations de M. te Ministre de l'intétneur la nouvelle rédaction a 
été adoptée. 

(1) V. -Rapp. n«78,p. 30. 

(2) Commission départementale, —Délibérations. — Majorité. — La commis- 
sion a présenté en troisième lecture une légère modification. Elle a substitué le 
mot « majorité » aux mots « moitié plus un. » En voici la conséquence • d'après 
l'ancienne rédaction, si la commission eût été composée de cinq ou sept membres, 
il aurait fallu que, dans le premier cas, quatre membres, «t dans le second, 
cinq fussent présents pour délibérer valablem'ent. Tandis que l'article actuel se 
contentant de la majorité, trois membres, dans le premier cas, et quatre, dans le 
second, suffiront pour constituer régulièrement la commission départementale. 

(3) MM. de Tréveneuc et de Janzé ont proposé une disposition additionnelle à 
cet article. En voici le texte : ^ .,...,. 

a Dans le cas où, par une circonstance quelconque, 1 action de rassemblée 
nationale se trouverait empêchée, les présidents des commissions départemen- 
tales convoqueront d'urgence les conseils généraux. 

« Cette convocation faite, tous les présidents de ces commissions se rendront 
immédiatement à Bourges et y constitueront, par leur réunion, une Assemblée 
avant pleine et entière autorité sur tous les fonctionnaires civils et militaires. 

« Cette Assemblée, avec le concours des conseils généraux siégeant en perma- 
nence dans tous les chefs-lieux des départements, aura pour mission de rétablir 
l'ordre et de rendre à l'Assemblée nationale la plénitude de son indépendance et 

c Un décret de l'Assemblée nationale pourra seul mettre fin à ses pouvoirs. » 
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Art. 74. — Tout membre de la commissioa départementale qui 
s*absente des séances pendant deux mois consécutifs, sans excuse 
légitime admise par la commission , est réputé démissionnaire. 

Il est pourvu à son remplacement à la plus prochaine session du 
conseil général (1). 

Art. 75 (2). — Les membres de la commission départementale no 
reçoivent pas de traitement (3). > 



La question soulevée par cet article additionnel était d'une haute importance» 
mais elle touchait à la politique plus qu'à l'administration. C'est, en effet, Tobjec- 
tien principale qui y a été faite par la commission elle-même, qui en principe 
acceptait, sauf des modifications de forme, l'amen iement de M. de Trevetieuc, 
Ce dernier, sur la promesse qui lui a été faite qu'à cet égard une déclaration 
d'urgence serait soumise à l'Assemblée sur le rapport de la commission d'initia* 
iive parlementaire; a retiré son amendement. 

(1) Commission départementale. — Membres. — Absence. — Démission. — 
M. Ganivet a présenté l'observation suivante : « Il peut se faire que cette corn- 
mission, qui se coihpose seulement de quatre à sept membres, soit dans l'impos* 
sibilité de se réunir en nombre suffisant ; iL y aura des cas de maladie, des cas 
d'empêchement et de démission possible, aux termes mêmes de l'art. 74. 

« Éli bien, je demanderai à la commission d'indiquer de quelle manière il sera 

{lourvu à la suppléance des membres qui seront empêchés de remplir leurs 
onctions. Il importe que cela soit indiqué 

t Or, si la commission n'était pas en nombre, on tomberait dans des retards 
bien autres que ceux qui existent actuellement. Je demanderai donc à la com- 
mission de quelle manière on pourvoira au service, de façon mie l'avis ou la dé- 
cision de la commission ne fasse jamais défaut. » (J. Off., p. 2215 ) 

M. le Rapporteur a répondu que l'art. 25 donne la faculté de convoquer le 
conseil général extraordinairement pour pourvoir au remplacement des conseil- 
lers qui seraient dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions. 

M. Ganivet a répliqué que le remède indiqué était impraticable, en raison des 
délais nécessaires pour la réunion extraordinaire du conseil général. 

D'autre part, M. Baze a fait observer que les démissions tacites n'opèrent pas 
de plein droit ; qu'elles n'existent légalement que quand leur cause a été recon- 
nue ; que c'est alors seulement que le conseiller est réputé démissionnaire. C'est 
le conseil général qui statue sur ce point. 

(2) F.iîapp.n»79,p. 31. 

(3) Le rapport expose que l'art. 75 a été l'objet d'un long débat au sein de la 
commission. Une discussion très vive s'est également élevée à ce sujet au sein 
de VÂssemblée. L'ancien art. 75 était ainsi conçu : 

a Les membres de la commission départementale ne reçoivent pas de traite- 
ment, mais il peut leur être alloué une indemnité, dont le chiffre et la forme 
seront déterminés dans chaque département par le conseil général. » ' 

C'est sur cette rédaction que la lutte s'est engagée. Trois opinions se sont pro- 
duites : la gratuité absolue, le traitement et l'indemnité à des degrés divers. 

Les partisans de la gratuité absolue ont fait valoir, entre autres considérations, 
qu'il est de principe que les fonctions électives qui ne sont pas permanentes et 
qui n'ont pas le caractère d'une carrière politique, sont gratuites ; que les élec- 
teurs et le pays tout entier seront bien surpris de payer des conseillers qui au- 
trefois ne leur coûtaient rien ; que les règles d'une bonne administration ne 
permettent pas de prodiguer des salaires pour des services qui sont suffisamment 
récompensés par l'honneur qui revient à ceux qui les rendent. 

Les partisans du traitement ou rjétribution fixe, ou indemnité obligée, ce qui, 
au fond, est la même chose, ont prétendu : que la gratuité a pour conséquence 
fâcheuse défaire échec de la manière la plus sérieuse et la plus dangereuse à 
l'accession de tous aux fonctions publiques, c'est-à-dire au bon usage et au 
fonctionnement régulier des principes démocratiques dans un« société démocra- 
tique; qu'elle crée avec injustice un privilège qui Jie doit pas être accepté; que 
le traitement a cela de bon qu'il -rappelle toujours à celui qui a reçu le mandat, 
que ce mandat est ce qu'il y a de plus séiieux au monde et doit être sérieuse- 
ment rempli. 
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ÂBT. 76(1). — Le Préfet ou son représentant assiste aux séances 
de la commission ; ils sont entend as quand ils ie demandent (2). 



Les paitisans de l'opinion mixte, qui étaient d'avis d*accorder une indemnité, 
variaient dans la forme de cette indemnité. La majorité de la commission s*é tait 

rançée à Vopinion de l'indemnité facultative dont le chififre était laissé à Tappré- 
ciation du conseil général, et qui avait pour base les frais de déplacement et de 
séjour. 

D'autres demandaient que le conseil général pût accorder de simples indem- 
nités de déplacement calculées d'après la distance entre le canton représenté par 
le conseiller membre de la commission et le chef-lieu du département . Cette 
indemnité aurait eu pour but de permettre à tous les arrondissements même les 

S lus éloignés du centre» de trouver dans des conditions identiques des défenseurs 
e leurs intérêts. 

Quelques autres ont proposé d'allouer à ceux des membres de la commission 
départementale cpi n'habitent pas les chefs-lieux^, des jetons de présence repré- 
sentant l'indemnité pour frais de voyage et de séjour nécessités par les séances 
de la commission Cette proposition se rapprochait beaucoup de la rédaction d« 
la commission ; elle n'en différait que par l'emploi des jetons de présence. 

Tel est le résumé bien sommaire des opinions émises sur cette grave et déli- 
cate question. 

A la séance du 24 juillet l'Assemblée avait adopté, à une madoritéde quatre cent 
cinquante-neuf voix contre deux cent cinquante-sept l'amendement de MM. de 
Chrasset et de Tarteron, abandonné par eux et repris par MM, De^ardina, de 
Wittf de Moimay et BotticaUf amendement qui consacrait le principe de la gra- 
tuité absolue. Le même jour elle a repoussé la disposition additionnelle proposée 
par M. de Tillancourt et ainsi conçue : 

« Néamoins, le conseil général pourra accorder des indemnités de déplacement 
calculées d'après la distance entre le canton représenté par le conseiller membre 
de la commission permanente et le chef-leu du département. » 

Mais, dans le cours de la troisième délibération, à la séance du 9 août, un 
amendement analogue a été présenté par M. Charles Rolland. £n voici les 
termes : 

« Toutefois, il peut leur être alloué une indemnité de déplacement dont le 
chiffre et la convenance seront établis par le conseil général, après délibération 
et par vote au scrutin secret. » 

Cet amendement, accueilli par la commission, a été pris en considération par 
l'Assemblée nationale à une majorité de trois cent quatre voix contre deux cent 
quatre-vingt-dix. 

A la séance du 10 août, l'amendement renvoyé à la commission est revenu^ 
devant l'Assemblée. Une nouvelle discussion s'est alors élevée sur cet amende-' 
ment, qui a été rejeté par trois cent quatre-vingt-sept voix contre deux cent 
quafre-vingtquatorze. Ce vote a définitivement consacré le principe de la gra- 
tuité. 

Nous ajoutons pour ceux qui désireraient consulter la discussion relative à cet 
article, qu'elle se trouve au Journal officiel, p. 2^215 et suiv., 2578 et suiv., et 
enfin, 2600 à 2602. 

(1) V. Rapp, no 110, p. 40. 

(2) Cet article dans le projet primitif était ainsi conçu : 

« Le préfet et les chefs des services publics dans le département doivent se 
rendre dans le sein de la commission départementale, lorsqu'elle le demande, 
et lui fournir tous les renseignements qu'elle réclame sur les affaires placées 
dans ses attributions » 

a Le préfet a le droit de se faire entendre dans la commission, lorsqu'il le 
demande. » 

Jf. Wilson a insisté pour le maintien de cette rédaction première, qui, lais- 
sait à la commission départementale toute influence, évitait les confllits, et éta- 
blissait des relations suffisantes entre les deux autorités, puisque l'une et l'au- 
tre pouvaient se communiquer les explications nécessaires. » 

M. Lambrechty ministre de rintérieur aîrépondu : * C'est à la suite d'un accord 
entre la commission et le gouvernement qu'on vous propose sur l'art. 76 une 
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Les chefs de service des adminîstralions publique» dans le dëpar- 
teaieut sont lenus de fournir, yerbalement ou par écrit , tous les 
rcnseignemenis qui leur seraient réclamés par la commission dépar- 
tementale, sur les affaires placées dans ses attributions. 

Abt. 77(1). — La commission départementale règle les affaires 
qui lui sont renvoyées par le conseil général , dans les limites de la 
délégation qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées par la 
loi , et elle donne son avis au Préfet sur toutes les questions qu'il 
lui soumet ou sur lesquelles elle croit devoir appeier son attention 
dans rinterêt du déparlement. 

Art, 78 (2). — Le Préfet est tenu d'adresser à la commission dé- 
partementale, au commencement de chaque mois,rétat détaillé des 
ordonnances de délégation qu'il a reçues et des mandats de paie- 
ment qu'il a délivrés pendant le mois précédent , concernant le oud- 
get départemental. 

La même obligation existe pour les ingénieurs en chef , sous-or- 
donnateurs délégués (3). 

Art. 79 (4|. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du con- 
seil général, la commission départementale lui fait un rapport sur 
l'ensemble de ses travaux, et lui soumet toutes les propositions 
qu'elles croit utiles. 

A l'ouverture de la session d'août » elle lui présente dans un rap- 
port sommaire ses observations sur le budget proposé par le 
Préfet. 

Ces rapports sont imprimés et distribués , à moins que la commis- 
sion n'en décide autrement. 

Art. 80 (5). — Chaque année, à la session d'août, îa commission 



nouvelle rédaction qui, permettez-moi de le dire, n'a aucun des inconvénients 
que vient de signaler l'honorable M. Wilson. 

« La commission départementale est une continuation, une émanation du con- 
seil général ; elle le remplace pendant qu'il est absent, et, vous le savez, le pré- 
fet assiste toujours aux séances du conseil général, sauf à celles dans lesquelles 
il doit être procédé à l'apurement des comptes. Or la commission départemen- 
tale n'a pas à s'occuper de cette question, par conséquent, on n'a pas été obligé 
d'introduire dans l'art. 76, relatif à cette commissipn l'exception établie par 
l'art. 27. concernant les conseils généraux. . . . 

« Nous n'avons vu dans cet article, tel qu'il est actuellement rédigé, qu'une 
garantie d'entente et de bonne collaboration, que nous devons tous désirer, en- 
tre la commission départementale qui représente le conseil général et l'adminis- 
tration préfectorale. » (7. o^., p. 2602.) 

(1) y. Bap|9.n»80,p. 31. 

(2) y. JRapp.n*8l, p. 31. 

(3) L'art. 78 contenait un premier paragraphe ainsi conçu : 

« La commission départementale désigne un ou plusieurs de ses membres 
aussi souvent qu'elle le juge convenable, et au moins une fois par an, pour véri- 
Uer l'état des receltes et des dépenses du département. » 

Il a été supprimé sur les observations de JM. Maurice, qui a 'soutenu que les 
dernières dispositions de l'article constituaient un contrôle précis et largement 
suffisant. 

(4) V. Rapp. n«82, p.32. 

(5) V. Rapp. n» 83, p. 32. . 

7. 
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départementale présente au conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux et de toutes les contributions extraordinaires 
communales qui ont élé volées depuis la précédente session d'août, 
avec indication du chiiïre total des centimes extraordinaires et des 
dettes dont chaque commune est grevée (1). 

*Abt. 81 (2). — La commission départementale» après avoir entendu 
Ta vis ou les propositions du Préfet : , 

V Répartit les subventions diverses, portées au budget départe- 
mental, et dont le conseil général ne s^est pas réservé la distribution, 
les fonds provenant des amendes de police correctionnelle , et les 
fonds provenant du rachat des prestations en nature sur les U^^nes 
que ces prestations concernent (^; 

2fi Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge du 
département , lorsque cet ordre n'a pas été .fixé par le conseil 
général ; 

8® Fixe l'époque et le mode d'adjudication ou de réalisation des 
emprunts départementaux , lorsqu'ils n'ont pas été fixés par le con- 
seil général ; 

4<^ Fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utilité départe- 
mentale. 



(!) Ressources municipales, -^, Compte annuel — Emploi. — Cet ai^ticle coa- 
tenait dans le projet primitif un second paraffraphe ainsi conçu : 

« Elle soumet éj^alement au conseil général le compte annuel de l'emploi des 
ressources municipales affectées aux chemins, vicinaux de grande communica- 
tion et d'intérêt commun. » 

M, Gnnivet a demandé la suppression du § 2. 

« Le deuxième paragraphe de l'art. 80, a-t-il dit, e^t en contradiction avec un 
article qui a déjà été voté dans la loi et un article qui se trouve plus loin, sur 
lequel on n'a pas voté* 

« Dans un des premiers articles de la loi, il est dit que le préfet est chargé 
de Texécution des décisions du conseil général et de la commission départemen- 
tale. Il est écrit quelque part dans le projet que le conseil général et la corn- 
mission départementale, chacun dans sa sphère d'attributions, sont chargés de 
faire la répartition des subventions et des deniers provenant du rachat des pres- 
tations affectées aux chemins vicinaux de grande communication ou d'inlérét 
commun. 

Il est bien évident, en vertu du principe qui a élé posé dans l'un des pre- 
miers articles de la loi, que c'est le préiet qui est chargé d'employer les res- 
sources provenant du rachat des prestations et des subventions. £h bien , il me 
semble qu'on ne peut demander un compte d'emploi de deniers qu'à cehii qui 
est chargé de faire cet emploi, et je ne m'explique pas comment la commission 
départementale pourra fournir un compte d'opérations qui rentrent exclusive- 
ment dans les attributions du préfet. ( Assentiment sur divers bancs.) » 

La commission a' reconnu la justice de ces observations et accepté l'amende- 
ment de Af . Ganivet. 

Le second paragraphe de l'art 80 mis au voix n'a pas été adopté. 

(2) V.Rapp. n«>è4, p. 32. 

(3) M, Arfeuillères a proposé de supprimer la seconde partie de ce ] 
* Vous voyez de suite, a-l-il dit, quelles seront les conséquences « 



de cette sup- 

Sression ; 'elle aui^a pour effet de laisser le conseil général' absolument maitri 
e tous les éléments de son budget, de sorte que la. commission département 
taie n'aura de subventions à répartir qu'autant que le conseil général lui aura 
confié ce mandat. Il me semble que le conseil général sera toujours Icmeil* 
leur juge de ce qu'il y aura à faire à cet égard. ■ 
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AuT. 82 (1). -^ La commission départementate ass^igpde à di«(|ae 
^membre da conseil général et aux membres des antres consefts 
électifs le canton pour lequel ils devront siéger dans le eosMl 
de révision (2). 

Art. 83(3).-^ La commission départementale vérifie l'étal des ar- 
chives et celui du mobilier appartenant au département (4). 

Art. 84 (5). — La commission départementale peut charger an on 
plusieurs de ses membres d*une mission relative d des objets com- 
pris dans'sos attributions. 

Art. 85 (6). — En cas de désaccord entre la commission départe* 
tneot'jle et le Préfet, l'affaire peut être renvoyée à la plus*prochaiM 
isession du conseil général qui statuera définitivement. 

En cas de conflit entre la commission départementale et le ^ré- 
Cet , comme aussi dans le cas où la commission aurait outrepassé ses 
^ttributÎMiSy le conseil général sera immédiatement convoqué ooii* 
formément aux dispositions de l'art. 24 de la préicnte loi/ et stataera 
«ur les faits qui lui auront été soumis. 

Le conseil général pourra, s'il le juge convenable, procéder dès 
lors à la nomination d*une nouvelle commission départementale. 

Art. 86 (7). — La commission départementale prononce, siir l'ayis 
^es conseils municipaux, la déclaration de vicinalité, le classemei^, 
VouYerture et le redressement des chemins vicinaux ordinaires , la 
fixation de la largeur et de la limite desdits chemins. 

Elle exerce a cet é°^ard les pouvoirs conférés au Préfet par les 
art. 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836. 

Elle approuve les abonnements relatifs aux subventions spëcîrins 
pour la dégrad'-^ion des chemins vicinaux, conformément au dernier 
paragraphe de l'art. 14 de la môme loi. 



« Je ne vois pas î)ourquoi5on ferait une exception'à sa prérogative, car il est évi- 
/dent qu'il ne s'inspirera jamais que de l'intérêt départemental. » 
Cet amendement 4i'a pas été pris en considération. 

<i) V.Bapp. n»85, p. 32, 

(2) L'ancien art. 82 était ainsi conçu : 

« Le président de la commission départementale passe les contrats au nom du 
<lépartement. » 

Cette disposition a dû disparaître par suite de l'adoption deramendemenf de 
M, Ganivel. (V. ci-dessus art. 54, § 4 et la note.) 

(3) V, Rapp, n» 86, p.;33. 

(4) M. Maurice a demandé la suppression de cet article et le retour aux an- 
ciennes dispositions en vertu desquelles le recollement du. mobilier et rinspec- 
ftîoa des archives étaient faits par deux membres du conseil général spéciale- 
snent désignés à cet effet. 

M. le Rapporteur a soutenu que dans fancien état de choses il n'y avait « au- 
cune espèce de responsabilité, de surveillance réelle, et c'est la raison qui avait 
■engagé la commission à proposée de charger la commission départementale de 
ice travail. Cette mission est un peu ingrate, mais c'est ainsi seulement que 
l'on trouvera une responsabilité réelle. 

L'amendement de M. Maurice n'a pas été adopté. 

<5) y. Rapp. n« 87, p. aS. 

<6) V. Rapp, n«88, p. 33. 
K.ifopi?. n« 88, p. 33. 
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Airr. 87 (t-2). — La commission départementale approuve le tarif 
des évaluatioDS cadastrales, et elle «xerce à! cet égard les pouvoirs at- 
trilMiéfl au Préfet en conseil de préfecture par la loi de 15 septembre 
1807 et le règlement du 15 mars 1827. 

Elle nomme les membres des commissions syndicales, dans le cas 
où il s'agit d^entreprises subventionnées par le département, con- 
fiinnément à l*art. 23 de la loi du 21 juin 1865(3). 

Ait. 88. — Les décisions prises par la commission départemen- 
tale sur les matières énumérées aux art. 87, 88 et 89 de la 
présente loi, seront communiquées au Préfet en même temps qu*aux 
coDseils municipaux on aux autres parties intéressées. 

Elles pourront être frappées d'appel devant le conseil général , 
poor cause d'inopportunité ou de fausse appréciation des faits, soit 
par le Préfet , soit par les conseils municipaux on par toute autre 
partie intéressée. L'appel doit être notifié au président de la ccm- 
mission, dans le délai d'un mois, à partir de la communication de la 
décision. Le conseil général statuera définitivement à sa plus pro- 
chaine session. 

Elles pourront aussi être déférées au conseil d'État , statuant au 
contentieux, pour cause d'excès de pouvoir ou de violation de la loi 
ou d'an règlement d'administration publique. 



(1) y,iîaj>p. n^QO, p.33. 

(2) Tutelle administrative, — L'art 87 du projet primitif a été supprimé. II 
était relatif à ce que Ton appelle la tutelle administrative. 

La commission au cours de là deuxième délibération avait déjà modifié cet 
article. Elle en avait retranché les §| 3, 4 et 5. 

M, Savoye a demandé la suppression pure et simple de cet article ainsi quô 
des art. 80, 90 et 91 du projet de la commission. 

L'art. 87 mis aux voix, tel que le proposait la commission dans la nouvelle ré- 
daction, a été adopté par l'Assemblée. * 

Mais lors de la troisième délibération, la commission elle-même en a demandé 
la suppression, etTAssemblée a adopté ces nouvelles conclusions. 

La suppression de l'art. 87 a entraîné par voie de conséquence celle des arti- 
cles 88 et 91 du projet de la commission. 

(3) Associations syndicales. — Commissions spéciales. — M. Anisson Bu 
perron, a présenté un article additionnel à cet article'. En voici le texte ; 

•« Elle nommera les membres des commissions spéciales chargées, d'après la 
loi du 16 septembre 1807, de fixer les plus-values en matière de travaux publics.» 
•11 a donne lieu à Ja discussion suivante : 
€ M. i^lément. — Je voudrais faire une observation. 

« Je crois qu'il y a erreur. On demande de faire nommer, par la commission 
départementale, les commissions spéciales qui, d'après la loi de 1807, devaient 
déterminer le périmètre des associations syndicales et le classement des 
terrains compris dans ce périmètre. Or par une loi récente concernant les asso- 
ciations syndicales, ces commissions spéciales ont été supprimées et leurs attri- 
butions ont été dévolues aux conseils âe préfecture. Vous ne pouvez pas mainte- 
nant donner à la commission départementale la nomination des commissions 
spéciales, puisque leur juridiction n'existe plus. 11 y a donc erreur, et je prie la 
commission de vérifier ce point ; elle verra que les commissions spéciales ont 
cessé d'exister et que, dès lors, il n'y a pas lieu de pourvoir à leur nomination. 
(Mouvements divers.) 

« Les commissions continuent à subsister, seulement, les attributions ju- 
diciaires qui leur étaient dévolues sont transférées au conseil de préfecture. 
« L'article additionnel est mis aux voix et n'est pas adopté. 
(1) Y. Rapp. n» 91, p. 33. 
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Le recours au conseil d^Etat doit avoir lieu dans le délai de deux 
mois, à partir de la communication de la décision attaquée. Il peut 
être formé sans frais, et il est suspensif dans tous les cas* 

TITRE VIL — • Des intérêts gommcns a plusieurs DEPARTEMsins. 

Art. 89(1). — Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent pro- 
voquer entre eux, par l'entremise de leurs présidents, et après en 
avoir averti les préfets , une entente sur les objets d'utilité départe- 
mentale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois 
leurs départements respectifs. 

Ils peuvent faire des conventions, à Teffet d'entreprendre on de 
couserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d*utilité 
commune. 

Art. 90. — Les questions dUntérét commun seront débattues 
dans des conférences , ou chaque conseil général sera représenté, 
soit par sa commission départementale, soit par une commission 
spéciale nommée à cet effet. 

Les préfets des départements intéressés pourront toujours assister 
à ces conférences, 

Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après 
avoir été ratifiées par tous les conseils généraux intéressés , et sous 
les réserves énoncées aux art. 47 et 49 de la présente loi. 

Art. 91 (2). — Si des questions autres que celles que prévoit Tar- 
ticîe 89 étaient mises en discussion, le préfet du département où la 
conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute. 

Toute délibération prise après celte déclaration , donnerait liea à 
Tapplication des dispositions et pénalités énoncées à l'art. 34 de la 
présente loi (3). 

DISPOSITIONS SPÉCIALES OU TRANSITOIRES. 

Art. 92(4). — Sont et demeurent abrogés las titres premier et se- 
-cond de la loi du 22 juin 1833, le titre premier de la loi du 10 mal 
4B38, la loi du 18 juillet 1866, et gt^néralement toutes les disposi- 
tions de lois ou de règlements contraires à la présente loi. 

Art. 93 (5|. — Les art. 86 et 87 et le deuxième paragraphe de 
Tarlicle 23 ae la présente loi ne seront exécutoires qu^à partir 
-du !«' janvier 1872 (6). 



(1) V. Rapp. no 93 et 113, p.34et 40. 

(2) Cest Vart. 92 du projet de la commission, sauf Taddition de ces mots, c et 
après en avoir averti les préfets » qui y ont été introduits parla commission lors 
de la troisième délibération. 

(3) V. Rapp,, n« 114,. p. 40. 

(4) V. Ràpp. n« 94, p. 34. 

(5> F. iîapp. no 106, p Î38. , 

(6) Inscription au rôle. — Eligibilité. — Exceptions. — Une dispo^tioa 

transitoire concernant les conditions d'éligibilité a été présentée. En voici le 

« Seront éligibles, dans Tannée 1871 au conseil général, ceux qui justifieront 
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ÂBT. 94. — La présente loi n'est pas applicable au déparlcmen- 
de la Seioe* Il sera statué à son cgard par une loi spéciale. 

que, |»r le fait de la guerre^ ils ont été empêchés de se faire inscrire avant I« 

i«r janvier 1871, sur le rôle des contributions directes du département * . . • 

(Exclamations), et qui s'y seront fait inscrire avant le jour de l'élection. » 

Sur l'observation de MM. Ganivet et baron Chaurand, que c'était déjà écrit 
dans Fart, d de la loi, l'Assemblée n'a çys pris l'amendement en considération. 

Algérie. — Loi aciueUe. — Application. — M, Lucet a proposé un autre article 
additionnel concemant*r Algérie, et ainsi conçu : 

« La présente loi est applicable à l'Algérie. 

c Le conseil général de chacun des trois départements algériens sera composé 
de vingt-quatre membres exchisivement Français. 

« Pour les premières élections^ les circonscriptions électorales seront établie» 
par arrêté de M. le gouverneur général civil de l'Algérie, sur les propositions 
respectives des préfets. » 

M. le Ministre de Vintérieur s'est exprimé ainsi : a Je considère comme 
indispensable que ce qui concerne l'Algérie soit résolu par une loi spéciale» 

« Les conseils généraux d'Algérie sont éligibles : c'est un fait établi par xax 
décret du 11 juin 1871, dont un décret du gouvernement de la défense nationale 
a maintenu le principe tout en le moditiant. 

« Je présenterai à l'Assemblée, très prochainement, un projet de loi sur les 
conseils généraux d'Algérie. Mais actuellement nous ne pourrions pas introduire 
une disposition spéciale à cet égard dans la loi parce qu'il importe avant tout de 
détermmer quelle sera la composition de ces conseils généraux. Ils étaient com-> 
posés de Français, puis de membres indigènes pris, les uns dans les territoire» 
civils, les autres dans les territoire» militaires. Il y a donc sur ce point une 
question à résoudre qui demande des dispositions spéciales. 

Sur cette promesse M. Lucet a retiré soit amendement. 

(1) V. Rapp. n« 106, p. 38. 

(2) Cet article a été mtroduit additionnellement sur la proposition de la com- 
mission. Et pour cette disposition comme pour celle concernant l'Algérie, le 
gouvernement a promis un projet de loi très prochain. 

La loi sur les conseils généraux a été adoptée après la troisième lecture, par 
cinq cent neuf voix contre cent vingt-six, dans la seaLce du 10 août 1871. 



TROISIÈME PARTIE. 
CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE 



Circulaire de M. le Ministre de l'intérieur concer- 
nant l'application de la loi du 10 août 1871 et^ 
spécialement les élections départementales. 

Du 19 septembre 1871. 

1. — Nombre de con<eiilers à élire. 

La loi du 10 août 1871 a reproduit les dispositions du décret dit 
3 juillet 1848 portant que chaque canton du département élit ui» 
membre an conseil généraL 
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Quant an nombre des conseillers d'arrondissement» il est ëgal à 
celui des cantons, sans pouvoir cependant descendre au-dessous de 
neuf . (Lot du ^2 juin iSSB^art. SO,) Dans les arrondissements qui 
ont moins de neuf cantoqs, la répartition du nombre de conseillers à 
élire est faite entre les plus peuplés. Veuillez vous reporter à cet 
égard au décret du 10 novembre 1862, lequel a été rectifié, d'après 
les résultats du dernier dénombrement quinquennal de la popula- 
tion, par un décret du 20 février 1867. (Voir Builelin des lois, n® 1471, 
p. 360.) 

Vous aurez soin de faire connaître exactement dans chaque com.- 
mune le nombre de conseillers d'arrondissement assigné au canton. 

2. — * listes électorales. 

Le décret ci-joint porte, conformément à l'art. 5, que les élec- 
tions seront faites sur la liste dressée dans chaque commune pour les 
dernières élections municipales. 

Cette liste a dû être définitivement arrêtée le 28 avril 1871. 
On se bornera à en retrancher les électeurs décédés, ou contre 
lesquels auraient été rendus des jugements ayant acquis force de 
chose jugée et entraînant la privation des droits civils et politi- 
ques. 

Quant aux inscriptions nouvelles, elles ne pourraient être opérées 
qu'en vertu de décisions du juge de paix ou d'arrêts de la Cour de 
cassation qui auraient statué sur une réclamation produite dans 
les délais légaux, c'est-à-dire avant le 25 avril dernier â minuit (1). 
Les modifications résultant de ces décisions, de décès ou de juge- 
ments emportant incapacité, seront indiquées dans un tableau de 
rectification qui sera publié par les maires, cinq jours avant la réu- 
nion des électeurs, c'est-à-dire le 3 octobre, de la manière «prescrite 
par Fart. 2 du décret réglementaire du 2 février 1852 (2). 

Je vous rappelle que les décrets organique et réglementaire du 
2 février 1852 continuent à être applicables aux incapacités et à la 
procédure électorale dans toutes celles de leurs dispositions 
qui n'ont pas été modifiées. La loi du 15 mars 1849, dont certains 
articles ont été remis en vigueur pour les élections à ^Assemblée na- 
tionale, n*a donc aucune application dans l'espèce. M. Waddington, 
rapporteur. Ta expressément déclaré, au nom de la commission, 
dans le cours de la discussion de la loi du 10 août. (Voir Journal 
officiel du ^ août 1871.) 

3. — Assemblée des électeurs. — Durée du scrutin. 

Le décret de convocation dispose quele scrutin ne durera qu'un 
seul jour dans toutes les communes, quelle que soit leur population. 

Cette règle, expressément formulée dans la loi du 10 août 1871 
{art. 1^), pour les élections du cons( il général, est étendue aux élec- 
tions du conseil d'arrondissement. Il n'y a donc plus lieu d^appliquer 
l'art. 3 de la loi du 7 juillet 1852, aux termes duquel le scrutin du- 
rait deux jours dans les villes de 2,500 âmes et plus. 

Le scrutin sera ouvert le dimanche 8 octobre, à sept lieuresdu ma* 
tin, et clos à six heures du soir. Les maires ne pourront modifier ces 
fixations qui découlent de la loi et dont l'inobservation entacherait la 
régularité des opérations électorales. 
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4. — Faculté d'établir des sections. 

L'art. 3 de la loi du 7 juillet 1852 donnait au Préfet la faculté 
d'établir des sections de vote partout où il reconnaissait la nécessité 
de rapprocher les électeurs de l'urne électorale. Cette dispositioa 
n'ayant pas été abrogée, vous conservez le droit de division» mais ii 
ne saurait être délégué ni aux sous-préfets, ni aux maires. 

Vous aurez soin, si vous usez de la faculté qui vous est ouverte» de 
donner à l'avance une grande publicité à vos arrêtés. 

5. — ^multanéiié des opérations pour les élections au conseil généra 
et les élections aux conseils d'arrondisicment» 

L'élection des conseillers généraux et celle des conseillers d'arron- 
dissement auront lieu en deux opérations distinctes mais simul- 
tanées. 

Le gouvernement aurait désiré pouvoir éviter cette simultanéité» 
qui n'est pas exempte d'inconvénients; mais comme les électeurs 
ont déjà été plusieurs fois convoqués depuis le commencement de 
l'année, et que, dans beaucoup de cantons, le renouvellement des 
conseils généraux et des conseils d'arrondissement pourra donner 
lieu à deux tours de scrutin, il a paru difficile de scinder les opéra- 
tions. 

Pour parer, d'ailleurs, à ces inconvénients, il conviendra, partout 
où cela sera possible, d'installer deux bureaux destinés, l'un aux 
élections du conseil général, l'autre aux élections du conseil d'arron- 
dissemeht. 

Ces bureaux seront, à moins d'obstacles matériels, placés dans des 
locaux voisins mais distincts. 

Dans les communes où il sera impossible de former deux bureaux, 
on placera devant le président deux boîtes de scrutin portant en gros 
caractères. Tune la mention : Conseil général^ et l'autre la mention : 
Conseil d'* arrondissement. 

6. — Formation des bureaux. 

Les bureaux de chaque collège ou section sont composés d'un 
président, de quatre assesseurs et d'un secrétaire choisi par eux 
parmi les électeurs. 

Dans les délibérations du bureau, le secrétaire n'a que voix con- 
sultative. {Décret de 1S5Î, art. i2.) 

S'il n'y a qu'un bureau, la présidence appartient au maire, et, à 
son défaut, à un de ses adjoints ou aux conseillers municipaux sui- 
vant l'ordre du tableau. 

S^il y a deux bureaux, le maire préside le premier, l'adjoint ou le 
conseiller municipal qui le remplace préside le st»cond. 

A défaut d'adjoint et de conseillers municipaux, les présidents sont 
désignés par le maire parmi les électeurs. {Décret de 1852^ art. iS.} 

Les assesseurs sont pris, suivant Tordre du tableau, parmi leë 
conseillers mimicipaux ; à leur défaut, les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes électeurs présents sont appelés au bureau. 

Les présidents désignés par le maire, de môme que les assesseurs 
choisis parmi les conseillers municipaux ou parmi les électeurs, doi- 
- vent savoir lire et écrire. (Décret de i852y art. iS et i4.) 
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7. — Pouvoiri et décisions du bureau. 

Le président du collège ou de la section a seul la police de ras- 
semblée. 

Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée dans 
la salle des séances ni aux abords du lieu où se tient rassemblée. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de 
défét-er à ses réquisitions. 

Le bureau prononce provisoirement, par des décisions motivées, 
sur les difficultés qui s*élèvent touchant les opérations du collège o u 
de la section. 

Les di^cisions du bureau sont inscrites au procès-verbal à la suite 
des réclamations ; les pièces ou bulletins qui s*y rapportent sont an- 
nexés au procès-verbal, après avoir été parafés par le bureau. 

J'appelle votre attention particulière sur l'exécution stricte de cette 
dernière prescription, dont l'omission peut donner lieu à des diffi- 
cultés en cas de réclamations. 

8. — Tenue de l'Assemblée électorale. i 

Â rappel de son nom, chaque électeur doit rémettre son bulletin 
fermé au président, qui le dépose dans Turne après que le vote a été 
constaté par un des assesseurs sur la liste d'émargement. 

S'il existe deux bureaux, le président, avant de déposer le bulle- 
tin, devra s'assurer auprès de l'électeur que ce bulletin est bien des- 
tiné à l'élection à laquelle procède le bureau. Cette précaution et la 
mention : Conseil général ou Conseil d* arrondissement, qui figurera 
sur- la boite de scrutin et à l'entrée du local où siège le bureau, suffi- 
ront, je l'espère, pour éviter toute confusion. 

Si la disposition des lieux n'a permis d'établir qu'un bureau, les 
deux urnes pour le conseil général et pour le conseil d'arrondisse- 
ment seront placées /ouf es deux devant le président, qui seul a, d'a- 
près la loi, qualité pour recevoir les bulletins. Mais, dans ce cas, il 
sera plus nécessaire encore que le président interpelle l'électeur et 
lui demande la destination de ses bulletins. 

Les membres du bureau devront, en outre, donner de fréquents 
avertissements pour empêcher que des bulletins destinés* à Télection 
' du conseiller général ne soient déposés dans Turne du conseil d'ar- 
rondissement. Mais, au dépouillement, le bureau devra s'abstenir 
de reverser d'une urne dans l'autre des bulletins qu'il croirait avoir 
été mis par erreur dans l'une ou l'autre boîte, car celte opération 
peut avoir pour effel de favoriser des fraudes en comptant au môme 
candidat deux votes émis parle même électeur. 

Pendant toute la durée des opérations, une copie de la liste des 
électeurs, certifiée par le maire, contenant les noms, domicile, qua- 
lification de chacun des inscrits, reste déposée sur la table autour do 
laquelle siège le bureau. 

Tout électeur inscrit sur cette liste a le droit de prendre part au 
vote. Néanmoins ce droit est suspendu pour les détenus, pour les 
accusés contumaces et pour les personnes non interdites, mais rete- 
nues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement pu- 
blic d'aliénés. 

Nul ne peut être admis â voter s'il n'est inscrit sur la liste. 
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Toutefois seront admis à voter, quoique non inscrits» les électeurs 
porteurs d'une décision du jugé de paix ordonnant leur inscription^ 
ou d*un arrêt de la ^ Jour de cassation annulant un jugement qui au- 
rait prononcé leur radiation. (Décret de i852, art. i7, 18 et 19.) 

Les électeurs sont appelés successivement à voter par ordre alpha* 
bétique. 

Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur. 

La mention : Conseil général^ Comeil d'arrondissement^ ne doit pas 
être placée an dos du bulletin , parce qu'elle pourrait être consi* 
dérée, suivant les circonstances» comme un signe extérieur. 

Le président ne saurait refuser de recevoir les bulletins qui lui 
sont remijs, par le motif qu'ils ne seraient pas sur papier blanc ou 
qu'ils présenteraient une particularité extérieure qui pourrait être 
considérée comme un signe de reconnaissance. Il devra se borner 
à rappeler, d'une manière générale» les prescriptions légales au 
coipmencement du scrutin et à plusieurs reprises pendant sa durée, 
s'il le juge convenable. 

Trois membres du bureau au moins doivent être présents pendant 
tout le cours des opérations du collège. 
9. — Dépouillement du scrutin. 

Aux termes de la loi du 10 août 1871 [art. 12), le dépouillement 
doit suivre immédiatement la clôture du scrutin. Le bureau ne se- 
rait donc plus autorisé à le remettre au lendemain. 

Il est procédé à cette opération de la manière suivante : 

La boîte du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vérifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants» il en 
est fait mention au procès-verbal. 

Le bureau désigne, parmi les él<ecteurs présents» un certain nom- 
bre de scrutateurs sachant lire et écrire » lesquels se divisent par 
table de quatre au moins. Le président répartit entre les diverses 
tables les bulletins à vérifier. A chaque table» un des scrutateurs lit 
«'haque bulletin à haute voix et le passe à un autre scrutateur; les 
noms portés sur les bulletins sont relevés sur des listes préparées à 
cet effet. 

Le président et les membres du bureau surveillent l'opération du 
dépouillement. Ils peuvent y procéder eux-mêmes s'il y a moins de 
trois cents votants. 

Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin sont 
disposées de telle sorte que les électeurs puissenit circuler alentour» 
(Décret de 1852, art. 21 ^ 28, et 29.) 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas uno 
désignation suffisante ou dans lesquels les votants se font connaître^ 
n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils 
sont annexés au procès-verbal. (Décret de 1852^ art, 30.J 

Les bulletins écrits sur papier non blanc entrent en compte pour 
fixer le nombre des sufifrages exprimés et la majorité absolue, quoi* 
quMlsne puissent être attribués au candidat qui y est désigné; mais 
le bureau devra les annexer au procès- verbal. On procédera de la 
même manière à Tégard des bulletins qui porteraient un signe exté- 
rieur. , 
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On ne doit pns non pins, dans le ralcnl de la ni<ijonté absolof^v 
compter comme suffrages exprimés les bullelins trouvés en sus du 
nombre des votants» et il y a lieu de déduire du nombre des suf- 
frag^es obtenus par chaque candidat un nombre égal à celui de ces 
bulletins. 

10. — Incinération des buHetins, 

Après le dépouillement du scrutin, le résultat est rendu public, et 
les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès* 
verbal sont brûlés eu présence des électeurs. 

11. — Recensement des voles. 

Pour les collèges divisés en plusieurs sections, le dépouillement du 
scrutin se fait dans chaque section. Le r(^£:u]tat est immédiatement 
arrêté et signé par le bureau ; il est ensuite porté par le président 
au bureau de la première section, qui, en présence des présidents 
des autres sections, opère le recensement général des votes et en pro- 
clame le résultat. 

Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune 
sont rédigés en double. L'un de ces doubles reste déposé au secré- 
tariat de la mairie. 

L'autre double doit, immédiatement après le dépouillement, être 
porté au chef lieu de canton par deux membres du bureau. - 

Le bureau du chef-lieu de canton procède au recensement général 
des votes en présence des délégués des bureaux de chaque commune, 
et le président, après avoir proclamé le résultat définitif, adressa 
tous les procès-verbaux et les pièces au préfet. (Loi du iO août iSli, 
an. 13 J 

12. — Majorité exigée. 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 1* la ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés ; 2® un nombre de suffrages 
égal au quart de celui des électeurs inscrits. {Loi du 10 août 187 !^ 
art. 14.) ' 

13. ^— Deuxième tonr de scrutin. 

Si cette double condition n*est pas remplie, il sera procédé (i un 
nouveau tour de scrutin le dimanche suivant, c'est-à-dire le 
15 octobre. 

A cette.seconde opération, qui a lieu dans la même forme que la 
première, l'élection se fait à la majorité relative, quel que soiî lo 
nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le m^me 
nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. (Lot du 10 août 
uni, art. 14.) 

14. T- Yoies de recours contre les opérations éleclorales. 

La loi du 1 août 1871 , modifiant les règles suivies antérieurement, 
adonné aux conseils généraux le droit de vérifier les pouvoirs de 
I eurs membres et n'admet aucune voie de recours contre leurs dé- 
cisions* (Art. 16.) 

Mais la loi maintient à tout électeur du canton le droit de protester 
contre les opérations électorales. Les réclamations qui ne. seraient 
pas consignées aux procès-verbaux peuvent être déposées, jusqu'au 



Digitized by VjOOQIC 



— 108 — 

jour de la vérification , au secrétariat général de la préfecture. Il est 
donné récépissé de chacune d'elles. {Art, 15,) 

Vous n'avez donc, Monsieur le Préfet, en ce qui concerne les élec- 
tions au conseil général , qu'à centraliser les procès-verbaux d'élec- 
tion et les protestations qui seraient remises à la préfecture pour être 
soumises au conseil général. 

Mais comme la nouvelle loi n'est pas applicable aux conseillers 
d'arrondissement, les réclamations formées contre ces derniôres 
élections, si elles ne sont pas insérées au procès-verbal , devront, 
comme par le passé, être déposées dans les cinq jours, à partir dit 
jour du scrutin, au secrétariat de la préfecture, et jugées par le 
conseil de préfecture dans le délai d'un mois. 

Vous conservez le droit de déférer d'office ces mômes élections au 
conseil de préfecture, dans les quinze jours de la réception des pro- 
cès-verbaux , si vous estimez que les conditions et formalités légales 
n'ont pas été observées, et les intéressés peuvent, dans le délai de 
•trois mois à partir de la notification de la décision du conseil de pré- 
fecture, se pourvoir devant le conseil d'État contre cette décision. 
(lA)i du S2juin 1833, art. 50 à 54.) 

15. — Conditions d* éligibilité. 

Il n'est rien innové en ce qui concerne le» conditions d'éligibilité 
aux conseils d'arrondissement. 

Mais la loi du 10 août 1871 a introduit d^assez nombreuses modifia 
cations dans la législation antérieure en ce qui concerne les conseils 
généraux. 

Ces diverses modifications sont énumérëes dans les art. 6, 7, 8, 9 
et 10, de la loi nouvelle. (Se reyorter, au texte des art. ci-dessus^ 
p. 49 et suiv,) 

Des explications échangées pendant le cours de la discussion de la 
loi, il résulte que Tiaéligibilité dont sont frappés les ingénieurs no 
s'applique qu'aux ingénieurs en chef et aux simples ingénieurs en 
serviisB ordinaire dans le département, et ne s'étend pas aux ingé- . 
nieurs des services dits extraordinaires, tels que les ingénieurs des 
chemins de fer, des canaux, etc. 

Mais les ingénieurs ordinaires d'arrondissement Font inéligibles 
dans toute Tétendue du département. 

Quant à Pinéligibilité des ministres des différents cultes, elle no 
frappe que les ministres des cultes avant autorité dans les paroisses, 
et non les simples prêtres habitués. (Journal ofjiciel du 13 juillet. y 

Enfin les conservateurs des hypothèques sont éligibles môme dans 
l'arrondissement où ils exercent leurs fonctions. (J. ofji. du 2 août,) 

Du reste, si je crois utile de rappeler ici ces dispositions poar 
éclairer les électeurs, vous ne perdrez pas de vue qu'il n'appartient 
ni aux bureaux électoraux des communes, ni au bureau central de 
recensement d'apprécier l'éligibilité des candidats. Ces bureaux doi- 
vent uniquement se borner à relever les résultats numériques des 
dépouillements. En cas de contestations sur la capacité électorale du 
candidat élu, le conseil général prononcerait en vertu du droit quo 
lui confère l'art. 16 de vérifier souverainement les pouvoirs de ses 
membres. 
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Actes coBserTafoIresy préfet, 81-54. 

Actions Jadieiairca, ^4-55, 25-65, 
75-46-150, 81-54, 82-55 ; — mémoire, 
dépôt, 82-55. 

Agents salariés» V. Emplois. 

Asi«n<s Tojers» nomination, 70-n. 

Algérie, loi, application, 102-n. 

Aliénés, dépenses, part des communes, 
répartition, 24-56, 75-46-17»-19«> etn. 1 
et 2; — contingent de l'État, 84-58-8<». 

Ardai^es, vérification, 33-86, 99-83 et 
n. 4. 

Arcliivistcs, droits, 70-45 et n. 1. 

AsUe« départementaux^ 24-57, 76-46-20» 
etn. 1. 

Assistance pnbliqne, création d'ins- 
titutions, 24-57, 76-46-200 et n. 1. 

Associaiions syndicales, commis- 
sion spéciale, nomination, 100-87 et 
n. 3. 

Assurances, 74-46-14*; — caisse dé- 
partementale, 77-n. 3. 

Aviorisatlons de plaider, 33-92, 38- 
105. 

Avis, 78-50, 97-77. 

B 

Bacs etpassages d'eau, 23-54, 74-46-13o. 

Vavx, 71-46-30. 

Bois communaux, régime forestier, 78- 

50-20-30 et n. 4. 
Bourses, 21-47, 68-45 et n. 2. 
Budget, composition, 86-60 à 63 ; — 

préparation et présentation, 26-67, 83- 

57 ; — publication, 88-67. 

c 

Cadastre, tarif des évaluations, 100-87. 
Causes de retraite, 24-58, 76-46-21o 

et n. 2. 
Candi<f a<s non éligibles, 14-26, 49-7 et 

8, 108-15 : — fonctions rétribuées 69- 

45. 
Centimes, maximum, fixation, 64-40 et 

n.;— fixation pour 1872, 64-n., 83-n. 

4 à 5; — vote, autorisation, 64-41. 
Chef d'insiilBtion, bourses, avis, 68- 
45 et n. 2. 



Chemins de fer d'intérêt local, 74-46^ 
12o; — loi de 1865, maintien, 74-n. 1. 

Chemins i^ieinaux, subvention . répar* 
tition, 73-46-70. 

Ciiemins -wieinaux de grande com*> 
munication et d'intérêt aommun, 
classement et déclassement, 23-^, 72* 
46-7o et 8o; — contingent des commu- 
nes, 23-52, 72-46-70 etn. 1; -^ délibéra- 
tion du cons. gén., effets, 65-44;— recon- 
naissance, largeur, ouverture et re- 
dressement , 65-44 ; — res^urces 
municipales, emploi, compte aunuel, 
37-104,88-66; — utilité publique, dé- 
claration, 65-n. 2. 

Circonscriptions territoriales, 77-46- 
26o et n. 2, 78-50-10. 

Commission départementale, — > 
absence, démission, 95-74 et n. 1 ; — 
archives, vérification, 33-86, 99-83 et 

I n. 4 ; — arrondissement, représenta- 
tion, 92-n.; — attributions diverses, 
31-80, 32-84, 33-90, 98-81 ; — autorisa- 
tion de plaider, 33-92, 38-105 -. avis 
au préfet, 97-77 ; — cadastre, tarif des 
évaluations, 100-87 ; — chemins vici- 
naux, déclaration, classement, 99-86 ; 

— dégradation, subvention, 99-86; — 
composition, 29-74, 9069 et n. 2; — - 
commissions syndicales, nomination, 
100-87 et n.3;— conseil de révision, 
canton, indication, 32-85 ; — contri- 
butions et emprunts communaux, re- 
levé, 32-83, 97-80, 98-n. 1 ; — contrôle 
simple, 45- n.; — décisions, recours, 
23-91, 100-88; — définition, 4l-n.2; — 
délégation, 33-87, 97-77 ; — délibéra- 
tion, majorité, 94-72 et n. 2 ; — em- 
ployés spéciaux, 30-77 ; — mandat, 
gratuité, indemnité, 31-79, 95-75 et 
n. 2 ; ~ membres, incompatibilité, 29- 
75, 92-70 et n. 2 ; — réélection, 91-n.; 

— membres suppléants, 92-n.; — mis- 
sion, 33-87, 99-84 ; — mobilier, vérifi- 
cation, 99-83; — ordonnance et délé- 
gation, état détaillé, .97-78; — préfet, 
conflit, 33-88, 42-n., 99-85; — prési- 
dence, 11-19, 30-76, 39-109, 93-71 et 
n. 2; — présidents, convocation gêné 
raie, 94-n. 3 ; — rapports, 32-82, 97- 
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79; — responsabilité, 43-n.; — res- 
sources départementales, emploi, con- 
trôle, 31-81 ; — rôle, 9-17; —séances, 
30-78,40-110, 96-76; — secrétaire, 
élection, 93-71 ; — sessions, 30-78 , 
94-73 ; — subventions, ré partition, 98- 
8l-l« ; — tutelle administrative, 33-89, 
100-n. «. 

Compte-renda sommaire officiel, 71* 

<- 39, 61-31 et n. «. 

Comptes cfu département, présenta « 
tion, examen, 88-66. 

Concours, V. Employés, Offres. 

C^nféreoces inter-départementales,7- 
liO, 3i-93, 40-113, lOL-89; — dissolu- 
tion, 101-91. 

Coallic, V. Commission, Préfet. 

Conseil de révision, canton, indi- 

* cation, 32-85, 99-82. 

Cionsell général, absence sans excuse, 

- démission, 55- 19 et n. 3 ; — actions 
f judiciaires, 24-55, 75-46-15 ; — aliénés, 
' dépenses, répartition. 24-56, 75-46-17o- 

• 19» et n. 1 et 2, 84-58-S«; —asiles dépar- 

- tementaux, 24-57, 76-46-20» et n. 1 ; — 

- attributions déléff uées par le pouvoir lé- 

fislatif, 19,44, 6Î-37 et suiv.; — attri- 
utions diverses, 64 ; — bacs et ba- 
teaux, 23-54, 74-46-13» : — Bourses, 

- 21-47, 68-45 et n. 2; — bureau, nomi- 
nation , 17 -36, 59-25 ; — cantons-popula- 
tion, 47-n; — cas dans lesquels le conseil 
général délibère, 24-61,78-48, ou sta- 
tue, 21-49, 70-46 ;— chemins vicinaux 
de grande communication et d'intérêt 
commun, classement et déclassement, 
23-53, 72-46; — contingent des com- 
munes, 23-52, 72-46-70 et n. 1 ; — co- 

■ mité secret, 59-n. 3; — commission 
spéciale, 44-n.; —composition, 42-21, 
36-99, 46-4, 402-1; — compte-rendu 

• sommaire officiel, reproduction inté- 

frale, 17-39, 61-31 et n. 2 ; — contri- 
utions directes, répartition, 64^7; 

' ' — contingent, réduction, 64-37; — 
déclaration d'utilité publique, 20-46, 
65-n. 2 ; — délibérations, v. cem^t;^ 

' démission, 55-18 et 49 ; envoi, 56-20 ;— 
dissolution, 48-41,39-108, 62-35-36 et 
n. 2 et 3; — dons et legs, 22-50;— em- 
plois salariés, nomination, 21-48-82, 
contours, 69-45 ; — employés, caisses 
24-58, 76-46-210 et n. 2; — enfants as- 
sistés, dépenses, répartition, 24-56, 
75-46-18'-49o et n. 1 ; — fonctions, ré- 
sumé, 19-43 ; — indemnité, 51 n. 5 ; — 
mandat, durée, 15-31, 56-21 ; — mis- 
sions, 25 63, 79-51; —octrois (taxes), 
77-46-25-, 78-48-4*; — option, tirage 

' au sort, 54-17 et n. 2; — procès-ver- 
baux, 17-39, 61-32; — réclamations, 
25-63, 79-51 ; -^ renouvellement, 56-21 

■ et n. 2 ; — règlement intérieur, 59-26; 
— répartition et vote de l'impôt, 19-44, 
67-37 ; — réunions extraordinaires, 17- ' 

* 35, 39-108, 58-24 et n. 2; - routes dé- 



partementales, classement et direc- 
tion, 22-51, 71-46-6' et 8%- — désigna- 
tion des services, 22-51, 71-46^6»; — 
séances, police, 17-38, 60-29; publicité, 
17-37, 59-28;— Sections électorales, 
révision, 20-45, 65-43 ; — sessions or- 
dinaires 16-34, 57-23; -^Vacance élec- 
tion nouvelle , 57-22 ; — Vœux, yoeax 
politiques, 25-63, 37-103, 79^1 et n.2. 

CoBseUs mnatelpnnxy centimes ex- 
traordinaires, 64«-n. 

CoBservatenr des hypothèques, 51-n . 1 • 

Contrats, préfet, 81-54 et n. 3. 

Contributions et Emprunts eom- 
nuinaux, relevé 32-82« 97 80, 98-n. 1; 
— départementaux, 6iî-40. 

Crédits, inscription, omission, 87-6i. 



D 



Déelslons, exécution, préfet, 46-3; — 
recours, 33-91, 400-88. 

Déolaratioa d'utilité publique, SKM6, 

65-n. 2. 

Déléf atloB, conseil général, 25-63, 79- 
51 ; — commission départementale, 33- 
87, 99-84. 

Délibérations, annulation, 18-40, 78- 
47 et 49; — communication, 61-32 ; — 
définitiyes,2l49à59; - nullité, 18- 
40, 61-33^4, 78-47 et 49; — préfet, 
assistance, 59-27 ; — recours, o7-102; 
simple, 24-61,25-62,78-48; —validité, 
votation, mode, 37-401 ; — vote, mem- 
bres, absents, majorité, 60-n. 2. . 

Département, delà Seine, lOi-91. 

Départements , questions d'intérêt 
commun, 7-40,34-93,40-143, 101-89, 

Dépenses Imprévues, crédit, 87-63. 

Dépenses obligatoires. 27-71, 87-61 
et n. 1. 

Députés, V. Représentants. 

Domicile, condition, 49-6; V. Questions 

' préjudicielles. 

Dons et legs, acceptation. 22-50, 25-64, 
71-46-50, 84-53. 

Elections, assemblée électorale, tenue 
105-8;-— bullelins, incinération, 107- 
10; — bureau, pouvoirs ej. décisions; 
105-7; — bureaux, formation 404-6, 
Collèges électoraux, convocation, dé- 
lai 15^2, 40-116 , 52-12, 63-36 et n. ; — 
Conseillers à élire, nombre 102-1; — 
Contestation, forme, 37-100, 52, n. 3.; 
— éligibilité, conditions, 14-24, 49-6, 
408-45; -^ listes électorales, 44-23, 
48-n. 2, 103-2;— majorité, 52-14, 107- 
12; — mode, législation, 48-n. 1; — 
opérations, recours, 107-14; — simul- 
tanéité, 104-5;— sections, division, 104- 
4; —révision, 20-45, 65-43; — scru- 
tin, dépouillement, 52-13, 106-9; — 
deuxième tour 52-12, 107-13; — durée 
52-12, 103-3; — vote recensement, 52- 
13, 107-11. 
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EUglbUlté , conditions , 49-6-7-8, 108- 
15; — incription au rôle, exception, 
101 -n. 6. . 

emplois salariés, nomination, condi- 
tions, 69-45 et n. 1, 82-n. 4. 

Employés, incompatibilité, 51-10; — 
caisses de retraites', 24-58, 76-46-îl«. 

fimprmitfl, F. Contributions. 

Enfsnts assistés, dépenses, part des 
communes, répartition, 24^, 75-46- 
lg'»-î9o et n. 2;— Contingent de l'Etatet 
des communes, 84, 58-8®. 

^Enseignement Ubre, bourses, 68-n. S, 



Foires et marchés, 77-46-24*' et n. 1. 

Fonctionnaires pnl»lles, listes élec- 
torales municipales, condition de do- 
micile, 48-n. 2, V. Emplois. 

Fonds commun, fonds de secours . 
84-n. 1. 

Fonds de secours, répartition, 27-72, 
84-58-7» et n. 1. ' 

Fonds départententanx, dépôt au 
trésor public, intérêts, 26-69. 

G 

CouTernentent provinciaux, 7-9. 

I 

Incapable^ conseil judiciaire, 14-25, 
49-7. 

Incompatibilités, 14-27 et 28, 49-8 et 
n.5, 51-10 et 11 ; — Magistrats, 50-n. 

Ingénieurs, incompalibilité, 50-8-8» et 
n. 2. 

InltiatiTe, 78-48-5'. 

Instruction primaire», centimes spé- 
ciaux^ excédant, affectation, 86-60-6 
et n. 3. 



JFonmaux, contravention, amende, 61- 
31 ; — discussion, 61 -n. 



liégislation antérieure, 5-2 à 8 ; — 

abrogaUon, 34-94, 101-92. 
■^^^ exécution, délai, 34-95, 38-106, 

M 

némoire, dépôt préalable, 82-55. 
missions, 25-63, 33-87, 79-51, 99-84. 



Octrois, taxes, 77-46-25», 78-484». 
<»nVes de concours, travaux, 74-46- 



Optlon, 54-17 et n. 2. 
Poniroirs, vérification. 15-29, 35-97. 
53-16 et n. 2 ; — droit de siéger, 55-n. 



Préfet, actes conservatoires, 81-54 , — 
actions judiciaires, 81-54 ; — attribu- 
tions, 81 ; — conflit, 33-88, 42.n.: — 
contrats, passation, 81-54 et n.3; ^ 
élection par le conseil général, 9-14, 
Tr"'î "- pouvoir exécutif, 10-16, 44-n, 
f»-^;— rapports, 82-56; -- rôle, 10- 
17, 46-n. 2;— séances, 40-110, 96-76. 

Prêtres habitués, 50-n. 3. 

Prescription, interruption, 82-55 et 
n. 2* 

Prestations, taux des journées, 73-46- 
7«. 

Prottés-Ycrbaux, V. Conseil général. 

Propriétés départementales, acmii- 
sition, aliénation et échange, 70-46- 
1», 78-46-1»; — anciennes routes impé- 
riales, 86-59-6»; — assurances, 74-46- 
\T\^ ^^^^S^^^^^ de destination, 71- 
46-4»; — gestion, 70-46-2». 



Questions 



Q 



nestlons pr«(JndlcicUes, compé- 
tence, 15-30, 53-16 et n. ^ 

R 

Rapports, commission, 5, V. Com- 
mission départementale. Conseil géné-^ 
rai. Préfet. '' 

*o?^îf*^* «3itraordinaires , 27-70: 
oo-o9. ' 

Recettes ordinaires, 26-68, 83-58. 

n? ""? forestier, biens communaux. 

/o-n. 4. 

Réclamation, 25-63, 79-51. 

*®"*®*8}!!Î«J?««*»> chefs de service, 
ol-uB, y7-76. 

Représentants, membres de droit du 

conseil général, 12-22, 46-n. 4. 
Ressources départementales, em- 

Fr 1 ' ^3?8Î*^ 07^ départementale, con- 

Ressources'éirentnelles, recouvre- 
ment, 87-64. 

Réunions extraordinair.''a 17-.^^ 
89-108, 58-24 et n. 2, 9T73 ' ' 

Routes départementalcs,classement 
et direction, 22-51, 71-45-6», déclasse- 
ment, 73-46-8 et n. 1 ; — désignation 
des services, 22-51, 71-46-6*. 

S 

Sections électorales, V. Élections. 
Secours pour pertes, 89-n. 1. 
Scrutin secret^ 60-30 etn. 3. 
Subventions, chemins vicinaux, répar- 
«q'^S; l?"^'^' ^ - s^^ours divers, 88- 
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Sessions, V. Commission\départemen' 
taîe, Conseil général. 



TransaetioBs, 75-46-16*. 

TrawêOMiL comiimns^ dépense, répar- 
tition, désaccord, 67-n., 77-46-2Î' et 
23-. 

Tra'vinnc départemenisnz, conces- 
sion, 7446-11*; désignation des servi- 
ces, 73-46-7® et 9'; — offres de concours, 
74-46-110- — projets, plans et devis, 
74-46-9»; —utilité publique, 65-n. ï. 

T vtclfe ndmiiilslraUTC, 10-18; 33^, 
40-ll«, 100-n. 2. 



U 



limité pabliqiie, déclaration, 20-46, 
65-n. %, 



Tacanee, collège électoraux, réunion. 

délai, 15^, 57-22. 
T«eax, émission, 79-51 et n. 2. 
Tœax pollUqacs, 25-63, 37-103, 79- 

51 et n. 2. 
¥o<e, membres absents, m^orité, 60-30 

et n. 2. 



FIN. 
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